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Acronymes et abréviations

OSC		  Organisation de la société civile
DEMAC		  Initiative pour l’action et la coordination de la diaspora  
		  pour l’urgence humanitaire (Diaspora Emergency Action  
		  & Coordination)
EIC		  Entretiens avec des informateurs clefs
EAH		  Eau, Assainissement et Hygiène
FCDO		  Ministère britannique des affaires étrangères,  
		  du Commonwealth et du développement  
		  (Foreign, Commonwealth & Development Office)
IC		  Informateur(s) clef(s)
OD		  Organisation de la diaspora
DRC		  Conseil Danois pour les réfugiés (Danish Refugee Council)
RDC	         République Démocratique du Congo
PDI		  Personne déplacée à l’intérieur de son propre pays
ONG		  Organisation non gouvernementale 
ONGI		  Organisation non gouvernementale internationale
Kivus		  Terme collectif désignant le Nord-Kivu et le Sud-Kivu  
		  ensemble
M23		  Mouvement du 23 mars
S&E		  Suivi et évaluation 
RTR		  Analyse en temps réel – processus rapide d’évaluation  
		  humanitaire (Real Time Review)
VSS		  Violence sexuelle et sexiste
ONU		  Organisation des Nations Unies
HCR		  Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés
UNICEF		  Fonds des Nations Unies pour l’enfance

US		  États-Unis d’Amérique
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1. 
INTRODUCTION

En janvier 2025, la milice du Mouvement des 23 mars (M23), soutenue par le Rwanda, s’est 
emparée de Goma, la capitale de la province du Nord-Kivu en République démocratique du 
Congo (RDC), dans le cadre d’une escalade de conflits multiples et entremêlés qui secouent l’est 
du pays depuis 1996.1

La recrudescence des combats entre le M23, le gouvernement et d’autres groupes armés non 
étatiques à l’approche de la prise de Goma a provoqué le déplacement de 658 000 personnes 
entre octobre 2024 et janvier 2025.2 Dans les provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, cela a 
entraîné des besoins humanitaires critiques, avec l’effondrement imminent du système de santé, 
de sévères restrictions d’accès et des attaques répétées contre les convois humanitaires et les 
infrastructures, ainsi que des risques élevés en matière de protection et de maladies dans les 
camps de personnes déplacées à l›intérieur du pays (PDI) et les campements informels. 34 Dans 
ces deux provinces, selon le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR), plus de 
3,8 millions de personnes étaient toujours déplacées à l’intérieur du pays en juin 2025.5

1 Conseil des relations étrangères (9 juin 2025). Conflit en République démocratique du Congo. https://www.cfr.org/glob-
al-conflict-tracker/conflict/violence-democratic-republic-congo
2 UNICEF (24 janvier 2025). République démocratique du Congo : rapport humanitaire flash. https://www.unicef.org/me-
dia/167151/file/DRC-Humanitarian-Flash-Report-24-January-2025.pdf
3 Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (FICR) (17 février 2025). République 
démocratique du Congo : une crise humanitaire de trop dans le Nord et le Sud-Kivu. https://www.ifrc.org/press-release/
democratic-republic-congo-one-too-many-humanitarian-crises-north-and-south-kivu
4 Associated Press (26 juin 2025). Le responsable de l’aide humanitaire de l’ONU met en garde contre l’aggravation de la 
crise humanitaire dans l’est du Congo contrôlé par les rebelles. https://apnews.com/article/congo-united-nations-humanitar-
ian-displaced-people-7c68ea08ef5e6059d56dad4208021378
5 HCR (16 juin 2025). Aperçu de la situation des personnes déplacées dans l’est de la RDC. https://www.unhcr.org/sites/de-
fault/files/2025-06/Eastern%20DRC%20Displacement%20Overview%20%5BCORE%5D%20-%2016%20June%202025.pdf

https://www.cfr.org/global-conflict-tracker/conflict/violence-democratic-republic-congo
https://www.cfr.org/global-conflict-tracker/conflict/violence-democratic-republic-congo
https://www.unicef.org/media/167151/file/DRC-Humanitarian-Flash-Report-24-January-2025.pdf
https://www.unicef.org/media/167151/file/DRC-Humanitarian-Flash-Report-24-January-2025.pdf
https://www.ifrc.org/press-release/democratic-republic-congo-one-too-many-humanitarian-crises-north-and-south-kivu
https://www.ifrc.org/press-release/democratic-republic-congo-one-too-many-humanitarian-crises-north-and-south-kivu
https://apnews.com/article/congo-united-nations-humanitarian-displaced-people-7c68ea08ef5e6059d56dad4208021378
https://apnews.com/article/congo-united-nations-humanitarian-displaced-people-7c68ea08ef5e6059d56dad4208021378
https://www.unhcr.org/sites/default/files/2025-06/Eastern%20DRC%20Displacement%20Overview%20%5BCORE%5D%20-%2016%20June%202025.pdf
https://www.unhcr.org/sites/default/files/2025-06/Eastern%20DRC%20Displacement%20Overview%20%5BCORE%5D%20-%2016%20June%202025.pdf


8

RENFORCEMENT DE 
LA COORDINATION 
DANS LES CONTEXTES 
HUMANITAIRES

Les pourparlers de paix entre la RDC, le 
Rwanda et le M23, menés sous l’égide des 
États-Unis (US) et du Qatar, qui ont abouti 
à un accord de cessez-le-feu à la mi-juillet 
2025, laissent entrevoir la possibilité d’une 
cessation des hostilités.6 Toutefois, il reste 
encore beaucoup à faire pour répondre aux 
besoins de la population, et les analystes 
ont averti que l’accord de paix permet 
principalement aux États-Unis d’extraire 
les minerais de la région, sans vraiment 
s’attaquer aux causes profondes du conflit, 
telles que les conflits fonciers, les griefs 
historiques et les luttes de pouvoir entre 
États.7

Dans le même temps, le financement de 
l’aide humanitaire locale semble de plus en 
plus fragile. Compte tenu de l’histoire des 
conflits prolongés dans les deux provinces, 
la ville de Goma concentre depuis longtemps 
un grand nombre d’ONG, accueillant près 
de 100 organisations humanitaires et de 
développement internationales, avec des 
effets mitigés sur l’économie locale et le tissu 
urbain. 8 

6 BBC News (19 juillet 2025). L’espoir de la paix renaît après la signature d’un accord entre la RDC et les rebelles du M23 au 
Qatar. https://www.bbc.co.uk/news/articles/c0q8xwl0x9no
7 Center for Strategic and International Studies (27 juin 2025). Minerais critiques, paix fragile : l’accord entre la DRC et le 
Rwanda et le coût de l’ignorance des causes profondes. https://www.csis.org/analysis/critical-minerals-fragile-peace-drc-
rwanda-deal-and-cost-ignoring-root-causes
8 OpenDemocracy (21 mars 2013). L’industrie humanitaire et les changements urbains à Goma. https://www.opendemocra-
cy.net/en/opensecurity/humanitarian-industry-and-urban-change-in-goma/#:~:text=Share%20this,affected%20zones%20
around%20the%20city.
9 Nations Unies (11 février 2025). Les humanitaires maintiennent leur engagement à soutenir les civils dans l’est de la RDC. 
https://news.un.org/en/story/2025/02/1160031.
10 Médecins pour les droits de l›homme (24 juillet 2025). Abandonnés dans la crise : l’impact des coupes budgétaires améric-
aines dans le domaine de la santé mondiale en République démocratique du Congo. https://reliefweb.int/report/democrat-
ic-republic-congo/abandoned-crisis-impact-us-global-health-funding-cuts-democratic-republic-congo.
11 Banque mondiale (s.d.). Envois de fonds privés, reçus (en dollars américains courants) - République démocratique du Con-
go. https://data.worldbank.org/indicator/BX.TRF.PWKR.CD.DT?locations=CD

En 2024, l’appel de fonds des Nations unies 
(ONU) pour la RDC a permis de collecter 
1,3 milliard de dollars sur les 2,5 milliards 
visés, mais 70 % de ce montant provenait 
des États-Unis qui, sous la deuxième 
administration Trump, ont annulé la quasi-
totalité de leurs programmes d’aide 
étrangère, y compris en RDC.9 Ce retrait 
soulève de sérieuses inquiétudes quant à la 
viabilité des projets d’aide d’urgence financés 
par les institutions dans tout le pays. 10

Parallèlement, l’importante diaspora 
congolaise, qui réside principalement en 
Europe occidentale, en Amérique du Nord, 
en Australie et en Afrique de l’Est, envoie 
chaque année vers son pays d’origine 
des fonds qui dépassent le financement 
humanitaire institutionnel. Selon la Banque 
mondiale, en 2023, les plus de deux millions 
de Congolais vivant à l’étranger ont envoyé 
3,3 milliards de dollars vers leur pays 
d’origine.11 

https://www.bbc.co.uk/news/articles/c0q8xwl0x9no
https://www.csis.org/analysis/critical-minerals-fragile-peace-drc-rwanda-deal-and-cost-ignoring-root-causes
https://www.csis.org/analysis/critical-minerals-fragile-peace-drc-rwanda-deal-and-cost-ignoring-root-causes
https://news.un.org/en/story/2025/02/1160031
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/abandoned-crisis-impact-us-global-health-funding-cuts-democratic-republic-congo
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/abandoned-crisis-impact-us-global-health-funding-cuts-democratic-republic-congo
https://data.worldbank.org/indicator/BX.TRF.PWKR.CD.DT?locations=CD
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Dans tous les contextes, les envois de 
fonds de la diaspora constituent un soutien 
financier essentiel pour l’autonomie des 
ménages. Ils permettent aux enfants d’aller 
à l’école, favorisent l’accès aux services de 
santé, garantissent la sécurité alimentaire de 
base et stimulent l’entrepreneuriat. 12

Le gouvernement de la RDC a tenté de tirer 
parti de l’intérêt de la diaspora en créant 
en 2006 un vice-ministère des Congolais 
de l’étranger au sein du ministère des 
Affaires étrangères.13 Cependant, les progrès 
réglementaires ont été lents. En 2024, 
l’engagement de la diaspora en RDC reste 
dépourvu de cadre juridique clair, le projet 
de politique de mobilisation de la diaspora 
de 2016 n’ayant toujours pas été approuvé, 
la participation reste limitée et l’incertitude 
plane autour des investissements, de la 
double nationalité et des droits politiques.14 

12 Conseil danois pour les réfugiés (s.d.). Diaspora Support to Self-reliance and Resilience. https://drc.ngo/what-we-do/civ-
il-society-engagement/diaspora-programme/global/diaspora-support-to-self-reliance-and-resilience/
13 EUDiF (2024). Cartographie de l’engagement de la diaspora : République démocratique du Congo. https://diasporaforde-
velopment.eu/wp-content/uploads/2024/05/CF_DRC-v.1.pdf
14 Ibid.

Malgré le soutien du programme MIEUX 
financé par l’Union Européenne et l’inclusion 
de propositions concrètes — telles que 
l’accès à la terre, des incitations financières 
à l’investissement et des mécanismes 
de transfert de compétences —, la 
politique est au point mort en raison des 
tensions politiques et de la fragmentation 
institutionnelle.

Aussi, l’est de la RDC continue de subir 
l’une des crises humanitaires les plus graves 
au monde, malgré une forte concentration 
d’acteurs et de flux financiers. Reconnaissant 
la nécessité d’harmoniser ces flux d’actions 
pour en accroître l’impact, cette RTR visait à 
examiner les efforts humanitaires menés par 
les acteurs de la diaspora congolaise dans 
le Nord-Kivu et le Sud-Kivu, en particulier 
depuis janvier 2025, en mettant l’accent 
sur leur lien avec les efforts de secours 
systémiques plus larges. 

https://drc.ngo/what-we-do/civil-society-engagement/diaspora-programme/global/diaspora-support-to-self-reliance-and-resilience/
https://drc.ngo/what-we-do/civil-society-engagement/diaspora-programme/global/diaspora-support-to-self-reliance-and-resilience/
https://diasporafordevelopment.eu/wp-content/uploads/2024/05/CF_DRC-v.1.pdf
https://diasporafordevelopment.eu/wp-content/uploads/2024/05/CF_DRC-v.1.pdf
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L’examen avait cinq objectifs principaux :

1.	 Cartographier et analyser les acteurs de la diaspora : qui sont les principales organisations 
de la diaspora congolaise actives dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu, où sont-elles basées, 
comment mobilisent-elles l’aide et comment interagissent-elles avec la société civile et le 
gouvernement locaux ? 

2.	 Évaluer les interventions humanitaires menées par la diaspora : quelle est la portée, l’impact 
et la durabilité des interventions de la diaspora, et quelles approches ou quels partenariats se 
sont avérés les plus efficaces ? 

3.	 Évaluer les mécanismes de coordination et de collaboration : comment les organisations de la 
diaspora coordonnent-elles leurs actions avec les OSC locales, les autorités et les ONGI, et que 
peut-on faire pour améliorer la synergie et le partage d’informations ? 

4.	 Identifier les principaux défis et obstacles : quels sont les obstacles juridiques, financiers, 
logistiques et politiques qui entravent l’engagement de la diaspora, et comment y remédier ? 

5.	 Formuler des recommandations concrètes : quelles mesures pratiques et fondées sur des 
données probantes peuvent mieux soutenir et amplifier la contribution des diasporas aux 
efforts humanitaires menés au niveau local ?
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2. 
MÉTHODOLOGIE

L’approche méthodologique de cette RTR s’est développée autour de trois étapes. 

1.	 La première étape a consisté à cartographier, à partir de données open source, les 
organisations de la diaspora (OD) ayant des liens pertinents avec le Nord kivu et/ou le Sud-
Kivu. Le site Keyhole15 a été utilisé pour rechercher des mots-clés et des hashtags pertinents, 
tels que #CongoIsBleeding et #BanaCongo, populaires pour mobiliser les acteurs de la 
diaspora dans les espaces numériques. Cette démarche a été complétée par des recherches 
manuelles sur des plateformes populaires telles qu’Instagram et Facebook, à l’aide de mots-
clés en anglais, français, italien, espagnol et portugais. La cartographie a permis de recenser 
53 OD pertinentes.  

2.	 La deuxième étape a consisté à étayer la cartographie par des actions de sensibilisation 
ciblées. Un document de présentation simple du projet a été élaboré afin de faciliter la prise de 
contact et de présenter l’étude. Parallèlement, une enquête sommaire a été mise au point afin 
de combler les lacunes en encourageant les organisations à fournir des données quantitatives 
supplémentaires sur leur structure organisationnelle, leur portée géographique, leur domaine 
d’intervention et leurs liens avec la diaspora. Cette enquête a permis de recueillir des données 
supplémentaires auprès de 13 organisations. 

3.	 La troisième étape consistait à cibler les représentants d’un sous-ensemble d’organisations de 
défense des droits humains, d’organisations de la société civile locale, d’autorités locales et 
d’acteurs humanitaires institutionnels pour des entretiens avec des informateurs clés (EIC). Les 
informateurs ont été identifiés grâce à un échantillonnage en boule de neige et via les réseaux 
de DRC et de DEMAC.  

15 https://keyhole.co/ 

https://keyhole.co/
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L’échantillon final d’EIC représentait 29 entités: 10 OD (6 aux États-Unis, 2 en France, 1 en 
Allemagne, 1 en Australie), 13 OSC locales basées dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu, deux 
organisations internationales (OI) et deux ONGI, un fonctionnaire local et un informateur qui dirige 
à la fois une OD basée aux États-Unis et une OSC locale.16

Au sein de cet échantillon, deux autres cas d’OD liés à une OSC locale ont été recensés : dans 
le premier cas, il s’agissait d’une organisation portant le même nom et dirigée par les mêmes 
personnes. Dans le second, il s’agissait d’organisations portant des noms différents mais dirigées 
par les mêmes personnes. Cependant, les représentants au niveau local et au niveau de la 
diaspora ont été interrogés séparément et sont comptés séparément.

16 Une grande partie des organisations de la diaspora européennes n’ont pas répondu aux demandes d’entretien, ce qui a 
faussé l’échantillon en faveur des organisations basées aux États-Unis. Parmi les organisations informelles, une proportion 
plus élevée était basée en Europe, avec moins de membres structurés ou à temps plein, ce qui pourrait expliquer leur ab-
sence de réponse.

29
2

1

2

13
10

1

ORGANISATIONS

TOTAL

ONGIs

OD/OSC

OIs.

OSCs
LOCALES

ODs
GOUVERNEMENT 

LOCAL

REPRÉSENTÉES

Figure 1: Quarante-sept (47) personnes ont représenté ces 29 entités lors des entretiens.
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Limites 

Des difficultés ont été rencontrées tant au stade de la cartographie que de l’échantillonnage des EIC. 

Les organisations congolaises ont une empreinte numérique plus faible ou moins publique que 
les autres groupes étudiés par DEMAC. Elles sont conscientes de la méfiance accrue à l’égard des 
financements étrangers, tant de la part du gouvernement que des groupes d’opposition armés, 
et craignent que leur personnel local ou les participants à leurs programmes ne soient pris pour 
cible par des acteurs armés. Certaines organisations n’ont donc rendu public que leur travail lié à 
l’intégration des réfugiés ou aux questions relatives au pays d’accueil, ce qui a rendu les entretiens 
nécessaires pour comprendre leur travail humanitaire.   

Une réticence similaire a compliqué les entretiens. Des événements politiques et sécuritaires 
importants se sont produits dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu pendant la période de recherche, 
notamment le processus de pourparlers de paix et les changements dans le contrôle du territoire, 
alors que le M23 et le gouvernement se disputaient de meilleures positions de négociation.17 En 
conséquence, de nombreux informateurs locaux potentiels ont fui le pays, ont déménagé à court 
terme ou ont refusé les rencontres en personne. Nous avons atténué cette difficulté en recourant 
aux entretiens numériques lorsque cela était nécessaire et en nous appuyant sur l’échantillonnage 
en boule de neige et les réseaux de l’équipe pour établir une relation de confiance avec les 
informateurs potentiels. 

Par ailleurs, certaines ONG internationales n’ont pas répondu à nos tentatives de contact ou ont 
refusé d’être interviewées, généralement parce qu’elles estimaient ne pas avoir d’informations 
spécifiques à apporter sur le sujet.

17 Critical Threats (9 juillet 2025). Congo War Security Review : 9 juillet 2025. https://www.criticalthreats.org/briefs/con-
go-war-security-review/congo-war-security-review-july-9-2025

https://www.criticalthreats.org/briefs/congo-war-security-review/congo-war-security-review-july-9-2025
https://www.criticalthreats.org/briefs/congo-war-security-review/congo-war-security-review-july-9-2025
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3. 
CARTOGRAPHIE  
DES ACTEURS  
DE LA DIASPORA

3.1 Résultats de la cartographie des acteurs

Grâce à des recherches ouvertes, à des réseaux et à un suivi ciblé, l’exercice de cartographie a 
permis de recenser 53 organisations de la diaspora, dont les emplacements sont indiqués dans la 
figure 2. 

Les OD recensées ont été fondées entre 1991 (une) et 2025 (deux) (figure 2). Cependant, la plupart 
ont été créées au cours des 20 dernières années.18  

La plupart (32) des organisations de la diaspora recensées ont été officiellement constituées 
en tant qu’organisations non gouvernementales.19 Onze (11) organisations de la diaspora ont 
été recensées en tant que groupes informels, représentant des plateformes, des forums ou des 
espaces numériques réunissant des membres de la diaspora ou une coalition d’organisations de la 
diaspora.  

Une organisation, en France, s’est explicitement présentée comme une entreprise entièrement 
bénévole. Cependant, il était moins certain de savoir combien d’organisations de la diaspora, 
enregistrées ou non, fonctionnaient avec une main-d’œuvre rémunérée ou bénévole. Les études 
antérieures de DEMAC sur l’engagement de la diaspora suggèrent que beaucoup sont des 
organisations dirigées par des bénévoles, même si elles ne le mentionnent pas explicitement en ligne.20

18 77 % des dates de création connues se situent entre 2005 et 2021, 2014 représentant l’année médiane de création et 2016 
l’année la plus fréquente (quatre). Cependant, les dates de création n’ont pas été identifiées pour 18 organisations dans l’en-
semble de données, ce qui pourrait avoir considérablement modifié les mesures de tendance centrale. 
19 Aux États-Unis, il s’agissait le plus souvent de fondations à but non lucratif 501(c)(3), tandis qu’en France et en Belgique, 
cela correspondait respectivement au statut d’association loi de 1901 ou d’association sans but lucratif (ASBL).
20 DEMAC (2022). Diaspora Organizations and Their Humanitarian Response in Ukraine 2022. https://demac.euwest01.um-
braco.io/media/budmky4a/demac_ukraine_2022-singlepage.pdf

https://demac.euwest01.umbraco.io/media/budmky4a/demac_ukraine_2022-singlepage.pdf
https://demac.euwest01.umbraco.io/media/budmky4a/demac_ukraine_2022-singlepage.pdf
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Figure 2: Emplacements des organisations de la diaspora cartographiées 

Figure 3. Répartition des organisations de la diaspora cartographiées par année de création
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3.2 Secteurs et zones géographiques d’intervention

Trente-quatre (34) des 53 organisations communautaires recensées ont été identifiées comme 
étant impliquées dans des efforts de relèvement humanitaire dans le Nord-Kivu uniquement (six), 
dans le Sud-Kivu uniquement (huit) ou dans les deux provinces (20).21

Ces organisations de la diaspora ont travaillé dans 22 secteurs. 

Un petit nombre d’OD ont également été impliquées dans la paix et la résolution des conflits (3), 
l’amélioration des infrastructures (3), les services aux réfugiés et aux immigrants (2), la formation 
professionnelle (2), l’inclusion des personnes handicapées (1), l’hébergement (1), le renforcement 
des capacités (1), la nutrition (1) et l’investissement privé stratégique (1).

L’échantillon d’informateurs clefs (IC) issus des OD reflète une répartition similaire, les secteurs 
d’intervention les plus fréquents étant la santé (6), l’éducation (6), les droits de l’enfant (4) et le 
genre (4).

21 Neuf organisations ont été identifiées comme travaillant uniquement avec des Congolais à l’étranger (par exemple, en tant 
que prestataires d’aide juridique en matière d’immigration) ; deux étaient liées uniquement à des efforts humanitaires dans 
le Grand Kinshasa ; pour sept autres, le lieu de leurs opérations dans le pays n’était pas clair. 
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Figure 4: Les plus fréquents étaient les suivants

Figure 4: Moins fréquemment, les OD ont travaillé dans les domaines suivants

Santé
16

Procédures médicales, 
financement et 
dons en nature aux 
cliniques, formation 
de bénévoles dans le 
domaine de la santé et 
soutien à la guérison 
des traumatismes et 
des VSS.

Comprend des programmes 
destinés aux victimes de 
VSS, des campagnes visant 
à mettre fin au viol comme 
arme de guerre et un soutien 
aux orphelinats ou aux 
enfants des rues.

Comprend 
l’accompagnement 
juridique des personnes 
déplacées, les activités 
génératrices de revenus et 
la distribution de denrées 
alimentaires.

Comprend des projets liés 
aux latrines et à l’hygiène 
domestique, la distribution 
d’intrants agricoles ou le soutien 
aux coopératives agricoles, 
ainsi que la distribution directe 
d’argent liquide aux ménages.

Y compris les 
programmes scolaires 
extrascolaires pour les 
enfants des Kivus ou le 
soutien aux écoles des 
Kivus par le biais de 
dons en nature.

Collectes de dons 
organisées par la 
diaspora (vêtements, 
chaussures, kits 
d’hygiène, kits éducatifs, 
médicaments et articles 
ménagers de première 
nécessité), puis expédiés 
vers les Kivus.

Campagnes politiques 
et de défense des 
droits humains dans 
les pays d’accueil de 
la diaspora mettant 
en avant la RDC ou 
plaidant en faveur 
d’objectifs spécifiques 
(ex: sanctions).

Éducation
14

Aide d’urgence 
13

Défense des droits
12

Genre 7 
Droits de l’enfant 7

Protection 6
Moyens de subsistance 6 

Sécurité alimentaire 6

EAH 4  
Agriculture 4

Transfert d’argent liquide 4



20

RENFORCEMENT DE 
LA COORDINATION 
DANS LES CONTEXTES 
HUMANITAIRES

Il a été plus difficile de dégager des tendances détaillées concernant la géographie des 
interventions, car de nombreuses OD étaient vagues quant à leurs zones d’intervention exactes. 
Les OD avaient souvent leur siège local et fournissaient leurs services à Goma et Bukavu. Au 
moins six OD cartographiées avaient des projets dans les capitales provinciales, tels que le soutien 
ou l’administration directe de cliniques de santé, des programmes de lutte contre les violences 
sexistes et sexuelles (VSS) et de rétablissement post-traumatique, la distribution de biens aux 
personnes déplacées ou la collecte de fonds pour un centre d’accueil pour personnes déplacées 
à l’intérieur du pays. Les données cartographiques montrent également des interventions dans 
le camp de déplacés de Mugunga (une organisation humanitaire, à 15 kilomètres de Goma) et 
dans les communautés autour du mont Nyiragongo (une organisation humanitaire, sans plus de 
précisions). 

Les informateurs clés des organisations 
humanitaires ont déclaré être actifs dans les 
endroits suivants :

•	 Neuf (9) étaient présents à Uvira, dans le 
Sud-Kivu (EIC 1, 3, 7, 14, 15, 17, 30).

•	 Sept (7) étaient présents à Bukavu, dans 
le Sud-Kivu (EIC 7, 8, 12, 13, 16, 17, 30).

•	 Cinq (5) étaient présents à Goma, dans le 
Nord-Kivu (EIC 7, 13, 14, 16, 30).

•	 D’autres localités comptaient un (1) 
cas, notamment Kamanyola (EIC 1), 
Kalehe (EIC 12), Fizi (EIC 14), Kamituga 
et Ruhigita (EIC 17), ainsi que Cirunga, 
Walungu et l’île d’Idjwi (EIC 8).

•	 Une OD a mentionné des opérations 
supplémentaires en dehors des Kivus, 
dans la province de l’Ituri et dans le camp 
de réfugiés de Nakivale en Ouganda (EIC 
30).

Par ailleurs, les informateurs clés issus d’OSC 
locales ont déclaré avoir connaissance 
d’un certain nombre d’interventions de la 
diaspora, notamment :

•	 Des projets éducatifs et sanitaires à Fizi, 
Walungu, Kalehe et Bunyakiru dans le 
Sud-Kivu.

•	 Un centre de santé à Idjwi financé par 
un membre de la diaspora congolaise au 
Canada.

•	 Tentatives de plusieurs projets de 
production d’énergie et d’infrastructures, 
notamment l’installation de fermes 
solaires, de centrales électriques, de 
routes et d’aéroports — toutefois, selon 
des informateurs, ces projets ont souvent 
été bloqués par le gouvernement ou 
d’autres acteurs. 

•	 Des centres d’apprentissage et une 
école pour les personnes malvoyantes et 
malentendantes.
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Figure 5: Carte de la RDC

Par ailleurs, cinq OSC locales ont fourni des informations détaillées sur leurs domaines d’activité, 
dont trois opéraient à partir de Goma (EIC 42, 44, 45) et deux à partir de Bukavu (EIC 26, 29). 

Dans le Sud-Kivu, ces OSC ont également atteint : Kabare, Kavumu, Bweremena, Minova, 
Walungu, Uvira, Kamanyola, Cirunga, Kamituga, Fizi, Bunyakiru, Kaleje et l’île d’Idjwi. Dans le 
Nord-Kivu, ces OSC ont également atteint : Nyiragongo, Masisi, Rutshuru et Kirothse, ainsi que 
les camps de déplacés internes de Mugunga, Rusayo 1, Rusayo 2 et Lushagala à Goma et dans ses 
environs. 
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4. 
PRINCIPALES 
CONCLUSIONS

4.1 Enregistrement et présence en RDC 

Les pratiques d’enregistrement des organisations de défense des droits humains congolaises se 
sont avérées différentes des approches observées dans d’autres contextes. 

Douze organisations de défense des droits humains ont établi une présence officielle en RDC. 
Ces organisations ont :

•	 Ouvert un bureau local (le plus souvent à Goma ou à Bukavu)

•	 Enregistré une entité juridique distincte sous le même nom que l’OD ; ou

•	 Enregistré une entité juridique distincte sous un nom différent de celui de l’OD

Dans les deux premiers cas, les organisations conservent souvent des structures de direction 
communes, les membres fondateurs ou les directeurs supervisant à la fois l’entité de la diaspora 
et son homologue local. La responsabilité opérationnelle est assurée par un responsable de 
bureau local de l’organisation, mais le lien entre la diaspora et le travail dans le pays est explicite 
et maintenu à un niveau stratégique.

Dans le troisième cas, les organisations de diaspora s’efforçaient de masquer le lien avec 
l’organisation de diaspora « mère » et souvent la nature des services fournis. Quatre des douze 
organisations de diaspora avaient créé des OSC ou des fondations locales totalement distinctes 
sous des noms différents, sans lien visible avec l’organisation de diaspora. Ces arrangements 
n’étaient pas facilement identifiables à partir de documents publics tels que les sites web.22 
Dans chaque cas, les dirigeants de l’organisation de diaspora ont participé directement à la 
création et à la supervision de l’OSC locale, mais ont gardé ce lien secret. À première vue, ces 
organisations de diaspora semblent se concentrer exclusivement sur les services aux réfugiés ou 
aux immigrants à l›étranger.

Par exemple, les IC 12 et 40 représentent respectivement une OD et une OSC locale qui partagent 
le même nom et le même fondateur. Lors de l’entretien avec l’IC 12, le directeur exécutif basé aux 
États-Unis a ouvertement évoqué les partenariats de l’OD avec l’organisation locale du même 
nom, ainsi que ses engagements auprès de groupes locaux et sa collaboration limitée avec les 
administrations publiques.

22 Les affiliations dans ces quatre cas ont été découvertes grâce aux connaissances personnelles de l’équipe de recherche et 
ont été confirmées par des entretiens.
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En revanche, lors de l’entretien avec l’IC 40, représentant de l’entité locale, les personnes 
interrogées ont refusé de reconnaître tout lien avec la diaspora, déclarant :

« Nous ne savons pas grand-chose des organisations de la 
diaspora... nous serions intéressés à en apprendre davantage sur 
leur fonctionnement et leur portée, car nous savons vraiment 
peu de choses du soutien qu’elles fournissent. »

À la suite de l’entretien, le directeur exécutif basé aux États-Unis a informé le membre d’équipe 
de la RTR basé aux États-Unis que son personnel local avait délibérément masquer son affiliation 
au membre d’équipe de la RTR basé en RDC, par crainte de ses affiliations personnelles. Selon le 
directeur exécutif, l’équipe locale estime que les autorités gouvernementales et le M23 perçoivent 
les organisations de la diaspora comme politiquement alignées sur les camps opposés, et que l’un 
ou l’autre pourrait cibler le personnel local en raison de leurs liens avec la diaspora. Ce risque se 
serait intensifié depuis la présence du M23 à Goma, les deux parties renforçant leur contrôle sur 
les fonds et le personnel provenant de l’étranger dans les zones occupées.

Les préoccupations en matière de sécurité, qu’elles soient fondées sur des risques réels ou 
sur des perceptions, semblent avoir contribué à un manque délibéré d’ouverture de la part de 
certaines organisations. De nombreux acteurs ont hésité à parler ouvertement de leurs liens avec 
les réseaux de la diaspora et se sont montrés tout aussi réticents à en expliquer les raisons. Il est 
donc difficile de tirer des conclusions générales. Toutefois, l’insécurité opérationnelle, notamment 
la crainte d’être mal compris ou exposé, a été mentionnée par 14 informateurs clés issus 
d’organisations de la diaspora, de groupes locaux de la société civile et d’ONG internationales, 
comme indiqué à la section 4.6. Ces informations témoignent d’un climat général de prudence 
parmi les acteurs humanitaires travaillant dans les zones touchées par des conflits.

Cela met en évidence une limite importante : il est probable qu’une partie des organisations 
humanitaires considérées comme non impliquées dans les Kivus ou ne collaborant pas avec les 
OSC soient actives selon des modèles de distanciation similaires qu’elles ne divulguent pas en 
ligne ou ne souhaitent pas révéler à des tiers, y compris aux mécanismes externes de coordination 
de l’aide dans le pays (voir section 4.5).
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4.2 Collaboration avec les OSC locales et le gouvernement

Les organisations humanitaires opéraient principalement de manière indépendante et isolée ou en 
collaboration avec des OSC locales. Dans quelques cas examinés ici, elles collaboraient avec les 
structures gouvernementales locales. Leur participation à des structures humanitaires officielles, 
telles que les clusters humanitaires, s’est avérée extrêmement rare (voir section 4.5). 

Douze organisations humanitaires collaboraient activement avec des OSC locales indépendantes 
dans le Nord-Kivu et/ou le Sud-Kivu. Les modalités opérationnelles de ce partenariat n’étaient 
souvent pas claires. Par exemple, les contenus en ligne ne faisaient souvent qu’une référence 
vague à « notre partenaire » ou « avec qui nous avons établi un partenariat ». Dans d’autres cas, 
les organisations donatrices ont clairement assumé un rôle de collecte de fonds, souvent par le 
biais de campagnes en ligne, de sites web personnalisés et de plateformes telles que GoFundMe, 
les fonds promis étant destinés aux OSC locales (voir section 4.3). 

La plupart des collaborations dans le pays se déroulaient de manière informelle. Trois informateurs 
des OD ont déclaré avoir conclu des protocoles d’accord sporadiques avec des structures 
gouvernementales, généralement dans le domaine de la santé (EIC 7, 8, 17). Les sept autres 
informateurs des organisations donatrices ont travaillé avec des OSC locales de manière 
informelle ou au cas par cas, sans protocole d’accord officiel, sans sous-traitance ni subvention 
institutionnalisée. Dans au moins deux cas, il existait toutefois des structures de responsabilité 
semi-formelles pour documenter les flux financiers ou en nature (par exemple, rapports de terrain, 
listes de bénéficiaires, etc.). 

Comme l’a déclaré un représentant d’une OSC locale :

« Dans le monde informel, les organisations de la diaspora sont 
visibles, mais dans le monde formel, elles ne sont pas visibles » 
(EIC 31).

Lorsqu’ils ont évoqué la manière dont ces partenariats informels ont vu le jour, trois responsables 
de la diaspora ont mis l’accent sur les relations personnelles et les collaborations répétées fondées 
sur des liens établis au fil du temps (entretiens individuels 1, 13 et 15). 
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Bien que minoritaires, les trois exemples de collaboration formelle avec des projets de santé 
des autorités locales, fondés sur des protocoles d’accord, offrent un aperçu intéressant d’un 
modèle potentiellement évolutif. L’étude de cas d’un tel modèle ci-dessous montre comment ces 
partenariats pourraient fonctionner :

Étude de cas n° 1 : Intégrer la réponse de la diaspora dans les plans de santé locaux

Diaspora Médicale Plus (DMP-DRC) a été fondée pendant la pandémie de COVID-19 par des 
professionnels de santé congolais vivant en France, en Belgique, au Canada et aux États-Unis. 
Fonctionnant initialement comme un réseau de coordination informel axé sur les interventions 
d’urgence (partage d’expertise à distance et expédition de fournitures urgentes), le groupe 
s’est transformé en une entité officielle en 2021 avec son enregistrement en République 
démocratique du Congo et la création d’un bureau local à Bukavu. Cette transition a permis 
à l’organisation d’opérer légalement au sein du système de santé national, de conclure 
des accords officiels avec les autorités sanitaires et de passer d’un soutien ponctuel à un 
programme durable à Walungu, Idjwi et Bukavu.

Le modèle de collaboration s’articule autour d’un flux de travail partagé entre les 
professionnels de la diaspora et les agents de santé locaux. Les évaluations des besoins 
locaux sont réalisées par des infirmières et du personnel de santé au niveau des zones, qui 
communiquent leurs conclusions, accompagnées de photos et d’autres documents, via 
WhatsApp. Ces informations sont examinées chaque semaine par les cliniciens de la diaspora, 
comme l’expliquent les informateurs :

« Nous avons un groupe WhatsApp où les infirmières nous 
envoient des photos, des fiches de suivi et les demandes 
urgentes. Nos collègues en France et au Canada les analysent et 
nous conseillent sur les priorités. » 

L’intégration dans l’infrastructure de santé publique se fait par le biais de protocoles d’accord 
officiels avec des zones sanitaires telles que Walungu, Ibanda et Idjwi. Cela permet à 
l’organisation d’aligner ses cliniques mobiles, ses flux de dons et ses activités de renforcement 
des capacités sur les plans d’action des zones. Les cliniques mobiles sont organisées en 
coordination avec les autorités sanitaires locales et fournissent des consultations générales, 
des services de santé maternelle et infantile et des premiers soins en santé mentale. Au cours 
de ces missions, l’organisation mène également des campagnes de sensibilisation conjointes 
sur l’hygiène, la nutrition et la violence sexiste et sexuelle. Le matériel livré, notamment les kits 
d’accouchement, les lampes solaires et les produits pharmaceutiques de base, est inventorié 
et distribué en collaboration avec les maternités et les centres de santé locaux, puis stocké 
dans un entrepôt intermédiaire à Bukavu. Un membre du personnel a déclaré : 

« Chaque mois, nous organisons au moins deux cliniques 
mobiles pour desservir les zones isolées »,

soulignant la régularité et la structure de leur modèle de prestation.
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Un autre exemple intéressant de coordination entre la diaspora et les populations locales ressort 
du récit d’un chef de bloc 23 de Goma (EIC 43), responsable d’un bloc de dix foyers dans le cadre 
d’un système d’administration municipale de base appelé nyumba kumi.24 

Étude de cas n° 2 : aide directe à la diaspora par le biais des structures nyumba kumi

Les membres de la diaspora s’impliquent de plus en plus dans les programmes locaux 
de subsistance mis en place au niveau des autorités locales, mais il reste possible de 
systématiser ces efforts grâce au soutien des organisations de la diaspora.

Avec le début d’une nouvelle crise dans l’est de la RDC vers 2013, les chefs de bloc ont 
commencé à organiser des groupes d’entraide locaux dans leurs zones de compétence. En 
tant que niveau le plus bas et semi-formel de l’administration municipale, les chefs de bloc 
et autres administrateurs de bas niveau constituent les cadres de base qui transmettent les 
plaintes et les besoins de la communauté au chef de district.25 Ils sont donc bien placés pour 
connaître les besoins communautaires à un niveau hyper-individuel. 

Cette structure a persisté en dépit de la récurrence des crises récurrentes qui a 
périodiquement anéanti la capacité des résidents à financer eux-mêmes les cercles 
d’entraide, et a conduit les chefs de bloc à solliciter l’aide de membres de la diaspora, en 
particulier après la crise de janvier 2025. Au fil du temps, des membres de chaque bloc ont 
présenté les chefs à leur famille et à leurs amis à l’étranger, qui ont ainsi intégré le processus 
de systématisation et d’administration de l’entraide hyperlocale. Ensemble, les chefs de bloc 
et les donateurs de la diaspora ont défini des critères de vulnérabilité par sexe et par âge, 
ainsi que des normes d’éligibilité aux prêts au sein des blocs de quartier. 

Dans un cas particulier dans le territoire du Nyiragongo, une première phase expérimentale 
en mai 2025 a permis de distribuer 750 dollars américains à 20 personnes, qui sont chargées 
de rembourser le prêt par versements échelonnés. Dans ce cas, les 750 dollars ont été 
collectés par un groupe de Congolais de la diaspora en Europe souffrant de paraplégie, 
qui souhaitaient spécifiquement, mais pas exclusivement, aider des personnes ayant des 
handicaps similaires au Nyiragongo. Les fonds ont été transférés vers le Nord-Kivu via 
Mobile Money ou par virement bancaire vers des entités comme Western Union à Gisenyi, au 
Rwanda, où ils ont été retirés en personne au Rwanda et acheminés jusqu’à Goma.  

Chaque mois, le groupe se réunit et les membres partagent leurs succès et leurs difficultés 
dans l’utilisation des prêts de micro-entrepreneuriat ; l’impact individuel est également 
partagé avec les donateurs de la diaspora. Les bénéficiaires qui ont réussi à honorer les 
remboursements peuvent voir le montant de leur prêt augmenter lors des cycles suivants. 
Une cotisation mensuelle de 1 USD pour les résidents donne accès au mécanisme de prêt 
et aux établissements de santé locaux, facilité par le chef de bloc, pour le bénéficiaire et sa 
famille. 

Ce modèle pourrait être amélioré en impliquant les organisations de la société civile en tant 
que soutiens structurels plus cohérents de ces groupes d’entraide. En effet, récemment, 
les personnes impliquées dans le programme d’entraide du Nyiragongo ont créé une 
organisation informelle, SOLIPARA (Solidarité des Personnes Paraplégique), reconnaissant 
ainsi leur volonté de formaliser la manière dont elles collectent et distribuent l’aide collective. 

En parallèle, ce modèle montre également comment la co-conception entre la diaspora et 
les populations locales peut se faire en dehors des cadres institutionnels, en émergeant de la 
base et en s’intégrant progressivement dans les structures de gouvernance et les structures 
des organisations de la diaspora.  

23 Chef de quartier
24 Le Nyumba kumi est originaire du Kenya et, en République démocratique du Congo, il existe dans une zone grise entre sa 
formation en tant que structure populaire et les tentatives ultérieures du gouvernement et des ONG (internationales) de le 
fédéraliser. Voir : Rift Valley Institute (2019). A System of Insecurity: Crime and Urban Violence in Bukavu. https://riftvalley.
net/wp-content/uploads/2020/02/A-System-of-Insecurity-by-Michel-Thill-RVI-Usalama-Project-2019.pdf
25 Ibid, p. 22.

https://riftvalley.net/wp-content/uploads/2020/02/A-System-of-Insecurity-by-Michel-Thill-RVI-Usalama-Project-2019.pdf
https://riftvalley.net/wp-content/uploads/2020/02/A-System-of-Insecurity-by-Michel-Thill-RVI-Usalama-Project-2019.pdf
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Un dernier exemple de coordination entre la diaspora et le gouvernement est tiré d’un rapport 
d’un collectif de la diaspora basé en Belgique, formé en 2024, qui a collecté plus de 40 tonnes 
d’aide à Bruxelles.

Étude de cas n° 3 : campagne de la diaspora avec le soutien des états belge et congolais 

Au printemps 2024, des membres de la diaspora congolaise à Bruxelles ont lancé une 
campagne de collecte de fonds dans le but d’expédier des marchandises à Goma. Grâce à 
la collaboration d’organisations à but non lucratif et de ministères, la campagne a dépassé 
les attentes, mobilisant 40 tonnes de vêtements, de chaussures, de linge de maison, de kits 
d’hygiène, de fournitures médicales, de nourriture et de jouets pour enfants au parc des 
expositions de Bruxelles, ce qui a précipité la formation d’un collectif officiel de la diaspora.

Le ministère belge de la Défense a ensuite transporté 17 tonnes de ces dons à Kinshasa 
à bord d’avions militaires. Les membres de la coalition ont pu voyager gratuitement sur 
le deuxième vol, ce qui a évité une dépense importante pour les membres de la diaspora 
participant. La deuxième partie des marchandises a été expédiée par voie maritime à Dar es 
Salaam, puis transportée par voie terrestre jusqu’à Goma. Le collectif a assuré la liaison avec 
l’ambassade de la République démocratique du Congo en Belgique, le ministère congolais 
des Affaires sociales et plusieurs organisations de la société civile locales afin de lever les 
obstacles administratifs et diplomatiques.

Une fois en République démocratique du Congo, la distribution s’est déroulée en deux temps 
:

Septembre-octobre 2024 : aux enfants, aux femmes enceintes et allaitantes, aux personnes 
âgées et aux « personnes en situation de grande vulnérabilité » dans les camps de Bushagara 
et Nzulo 2, en coordination avec les chefs de camp et les équipes locales. (Montant exact de 
la distribution non précisé.)

Janvier 2025 : à 3 500 familles à Goma, Bukavu et dans des villages reculés tels que 
Walungu, Kweshe et Kaniola. Cette distribution a été perturbée par le manque d’électricité, 
d’Internet et d’eau potable, et le rapport note que les bénéfices de certaines interventions 
ont été annulés par la reprise du conflit à la fin du mois de janvier 2025.

Cet exemple est le seul identifié dans cette étude concernant la collaboration entre les 
organisations de diaspora et les structures étatiques du pays d’accueil de la diaspora. 
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4.3 Financement et collecte de fonds

Les OD ont collecté des fonds à des fins diverses. Treize OD cartographiées ont été explicitement 
identifiées comme participantes à des campagnes de collecte de fonds ou de dons auprès de 
la diaspora.26 27 28 Certaines activités de collecte de fonds visaient à financer directement des 
partenaires locaux. D’autres campagnes avaient pour but d’aider les membres de la diaspora à se 
rendre en RDC pour livrer des marchandises et/ou participer à des activités de secours locales 
(EIC 8, 17, plus deux rapports d’OD accessibles au public). 

Les OD ont utilisé des plateformes numériques de collecte de fonds telles que GoFundMe et des 
sites web personnalisés pour collecter des fonds destinés à des interventions dans les Kivus (voir 
figure 6). D’autres ont directement indiqué leur numéro IBAN sur leur site web ou ont intégré des 
liens vers des pages de dons. Les groupes WhatsApp ont été les canaux les plus fréquemment 
cités pour le partage d’informations et les appels à l’aide.

La collecte de fonds hors ligne a également joué un rôle important. Six OD ont cité les églises 
congolaises, tant à l’étranger qu’au niveau local, comme principales sources de mobilisation de 
fonds et relais entre la diaspora et la population locale (EIC 1, 8, 13, 14, 16, 30). Parmi les autres 
méthodes importantes, citons la mobilisation et la coordination par le biais d’associations de 
femmes, de groupes de jeunes et de groupes affiliés à des enseignants ou à des écoles. 

26 Exemple n° 1. Friends of the Congo. Plus de 55 000 dollars collectés. Lancée en janvier 2025. https://www.gofundme.
com/f/urgent-support-needed-in-goma-dr-congo
27 Exemple n° 2. Team Congo. Plus de 52 800 € collectés. Lancée en novembre 2024. https://www.gofundme.com/f/togeth-
er-for-congo-paris-to-goma-drc
28 Exemple n° 3. Fondation Ntibonera. Plus de 2 200 dollars récoltés. Début en juillet 2024. https://www.gofundme.com/f/
hf76h?attribution_id=sl:e16c0b3c-be18-411c-b3af-1166e98e6424&amp;utm_campaign=man_sharesheet_ft&amp;utm_medi-
um=customer&amp;utm_source=email

https://www.gofundme.com/f/urgent-support-needed-in-goma-dr-congo
https://www.gofundme.com/f/urgent-support-needed-in-goma-dr-congo
https://www.gofundme.com/f/together-for-congo-paris-to-goma-drc
https://www.gofundme.com/f/together-for-congo-paris-to-goma-drc
https://www.gofundme.com/f/hf76h?attribution_id=sl:e16c0b3c-be18-411c-b3af-1166e98e6424&utm_campaign=man_sharesheet_ft&utm_medium=customer&utm_source=email
https://www.gofundme.com/f/hf76h?attribution_id=sl:e16c0b3c-be18-411c-b3af-1166e98e6424&utm_campaign=man_sharesheet_ft&utm_medium=customer&utm_source=email
https://www.gofundme.com/f/hf76h?attribution_id=sl:e16c0b3c-be18-411c-b3af-1166e98e6424&utm_campaign=man_sharesheet_ft&utm_medium=customer&utm_source=email
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Figure 6 : Exemple d’une plateforme de collecte de fonds personnalisée, mise en place par l’organisation américaine 
« African Diaspora Connection ». La plateforme intègre des liens vers d’autres organisations de développement et 
des OSC locales via GoFundMe, Global Giving, Zeffy et d’autres sites caritatifs.
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Pour que l’argent parvienne effectivement aux Kivus, les organisations de la diaspora ont déclaré 
l’avoir envoyé via des applications de paiement mobile (par exemple, Airtel, Orange Money) à des 
partenaires ou à des personnes de confiance (EIC 14, 30). Une OD a évoqué le transfert de fonds 
à des contacts au Rwanda, qui ont ensuite traversé la frontière terrestre des Kivus avec de l’argent 
ou des marchandises en main (EIC 15). Les OD se sont détournées des virements bancaires 
traditionnels depuis la prise de contrôle de Goma par le M23 en janvier 2025. 

Les organisations humanitaires ont indiqué que le recours à des méthodes informelles de collecte 
de fonds et de transfert constituait une contrainte. Cette méthode est principalement imprévisible, 
car elle crée une dépendance vis-à-vis de quelques donateurs importants ou nécessite la 
mobilisation continue de nombreux petits donateurs (EIC 1, 3, 14). 

Tous les OD interrogés ont mentionné l’insuffisance de leur financement de base, fonctionnant 
selon un modèle de collecte de fonds d’urgence « juste à temps » et n’utilisant que très peu, 
voire pas du tout, les subventions pluriannuelles. Deux organisations de défense des droits 
humains ont demandé un renforcement des capacités en matière de rédaction de propositions 
(entretiens individuels 1 et 14), et quatre ont appelé les ONG internationales et les organismes 
subventionnaires à concevoir des procédures de demande de fonds administrativement moins 
lourdes, afin de les rendre plus accessibles aux organisations de défense des droits humains 
disposant de moins de personnel ou d’expérience institutionnelle (entretiens individuels 1, 15, 16 et 
30). L’informateur clé 15, représentant des organisations de la diaspora et des OSC, a fait état de 
tentatives infructueuses pour obtenir des subventions auprès de Save the Children. 
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4.4 Forces et limites du modèle de la diaspora

Les OD ont souligné une série de contributions caractéristiques de la diaspora qui, selon 
eux, contribue à l’aide humanitaire dans les Kivus. Cette « valeur ajoutée » perçue repose 
principalement sur la rapidité d’action, la légitimité, les liens avec les communautés touchées et 
l’engagement moral et émotionnel découlant de l’expérience vécue.

•	 Quatre organisations humanitaires ont souligné la rapidité et la flexibilité. En raison de leur 
caractère informel, les organisations humanitaires peuvent contourner les bureaucraties 
pour réagir plus rapidement aux besoins émergents et aux réalités du conflit (EIC 1, 7, 
8). Les informateurs ont déclaré qu’ils pouvaient mobiliser rapidement des fonds et des 
personnes grâce à leurs réseaux personnels (EIC 7) et qu’ils pouvaient sélectionner les zones 
d’intervention et réaffecter les ressources là où elles étaient le plus nécessaires sans attendre 
les autorisations externes (EIC 12).

•	 Trois organisations de défense des droits ont mis l’accent sur l’investissement moral et 
l’expérience vécue. Étant donné que, par définition, de nombreux membres du personnel et 
bénévoles des organisations de défense des droits sont issus des communautés touchées, 
les participants ont estimé que ces organisations étaient plus investies émotionnellement et 
donc plus persévérantes, plus centrées sur la communauté (EIC 7) et plus responsables (EIC 
12). Les liens familiaux et personnels renforcent la « responsabilité morale » des organisations 
de défense des droits et leur compréhension intuitive des besoins locaux, a déclaré un 
informateur d’une organisation de défense des droits (EIC 8).

•	 Deux OD ont souligné leur double position et leur capacité à « construire des ponts ». Un 
participant a estimé que leurs relations étroites avec les communautés du Kivu, complétées par 
une structure institutionnelle formelle et des activités au sein de la diaspora, leur conféraient 
la confiance tant à l’étranger qu’au niveau national (EIC 1). Tous deux ont estimé que les OD, 
en tant qu’entités interculturelles, étaient bien placées pour sensibiliser l’opinion publique 
étrangère et plaider en faveur d’une réponse occidentale au conflit au Kivu (EIC 1, 3).
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Les exemples quantifiables de l’impact direct des organisations fournis par les informateurs clés 
étaient limités :

•	 L’IC 1 a fait état de la distribution de kits d’aide alimentaire à 300 familles au cours des 18 
derniers mois.

•	 L’IC 8 a mentionné la distribution de 15 tonnes de fournitures médicales et de médicaments 
envoyés par la diaspora, ainsi que la coordination de plus de 25 cliniques mobiles en 
collaboration avec les zones sanitaires locales, qui ont fourni des soins directs à environ 9 000 
personnes au cours de la même période.

Quelques exemples supplémentaires ont pu être relevés dans les documents publics des OD 
cartographiées :

•	 En janvier 2025, une organisation humanitaire basée en Belgique a déclaré avoir ciblé 3 500 
familles à Walungu, dans le Sud-Kivu, choisies en raison de leur importante population de 
personnes déplacées, pour des distributions. Elle a indiqué avoir atteint, entre autres, 1 037 
enfants, 457 personnes âgées et 371 femmes enceintes et allaitantes, et avoir livré 16 tonnes 
de dons à trois établissements de santé. Les fournitures ont été livrées au cours d’une mission 
bénévole d’une semaine à Bukavu, d’où l’équipe s’est rendue quotidiennement à Walungu. 

•	 En novembre 2024, une OD basée en France s’est rendue à Goma et dans ses environs pour 
livrer 1,7 tonne de dons collectés grâce à une campagne GoFundMe qui a permis de récolter 
10 477 dollars pendant l’été.29 Son rapport détaille les interventions menées, notamment 918 
personnes aidées grâce à 298 consultations dans des cliniques mobiles et 195 distributions 
dans des foyers. Le rapport d‘activités présente les reçus des dépenses, les listes des 
bénéficiaires, des cartes et une analyse du site.  
 
Le nom de l’organisation a été supprimé ici car son rapport contient des photos sensibles des 
bénéficiaires et liste leurs noms. 

29 Le rapport indique que 7 254 dollars ont été collectés auprès d’un public externe via GoFundMe, le reste ayant été ap-
porté par les membres de l’équipe. 
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Ces exemples illustrent les modalités de fonctionnement des organisations de développement 
basées sur les dons et donnent une idée générale de leurs capacités minimales et maximales en 
matière de mobilisation de ressources. 

Toutefois, il reste difficile de synthétiser l’impact quantitatif global pour le premier semestre 2025 
en raison du nombre limité de rapports disponibles, probablement lié aux problèmes de sécurité 
actuels et au calendrier des cycles annuels.30 

Les méthodes de ciblage, de suivi et d’évaluation (S&E) des organisations de défense des droits 
humains fournissent des informations supplémentaires. 

Par exemple, six organisations de la diaspora ont déclaré avoir ciblé leurs interventions en fonction 
de critères de vulnérabilité, définis non pas au sens institutionnel, mais comme une stratégie 
d’intervention communautaire. Les organisations de défense des droits ont indiqué se concentrer 
sur les personnes déplacées, les orphelins et les survivants de violences sexuelles et sexistes (EIC 
1), les femmes et les enfants (EIC 12), ainsi que les mères célibataires et les personnes âgées (EIC 
13). Les interventions ont été conçues autour des « plus vulnérables » (EIC 17), en particulier dans 
les zones de conflit intense (EIC 13) et les personnes touchées par les déplacements et la pauvreté 
(EIC 12).

Dans des cas plus structurés, l’identification des besoins a été soutenue par des rapports de triage 
établis par des professionnels de santé (EIC 7, 8) ou des responsables locaux (EIC 15). Cependant, 
la plupart ont mis l’accent sur un modèle réactif, au cas par cas, basé sur l’urgence. Comme l’a 
expliqué l’IC 14, issu d’une OD basée aux US :

« La plupart de nos projets sont basés sur des besoins urgents. 
Lorsque nous recevons une demande d’aide, nous agissons. Il 
peut s’agir d’une famille qui a besoin d’un abri ou d’une femme 
qui a besoin d’une opération chirurgicale d’urgence... Notre 
modèle est axé sur l’humain. »

30 Plus que l’insécurité liée au conflit, les ONG internationales ont cité les coupes massives dans l’aide financée par les US 
comme facteur aggravant les problèmes de prestation de services en 2025, et ce facteur a également été mentionné par au 
moins deux OSC locales.
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En d’autres termes, ces OD considèrent le ciblage comme une pratique ascendante. Pour ce faire, 
elles s’appuient sur des contributions issues de la communauté — via des groupes WhatsApp et 
des réunions Zoom (EIC 8, 16), des réunions communautaires en personne (EIC 3, 14, 17) ou des 
informations informelles provenant de membres de confiance du personnel local et des réseaux 
sociaux (EIC 30). 

Les systèmes de suivi et d’évaluation étaient tout aussi improvisés. Trois responsables 
opérationnels ont clairement indiqué qu’ils n’utilisaient pas de cadres institutionnels de suivi et 
d’évaluation et ont exprimé le souhait de bénéficier d’une formation technique pour renforcer 
leurs systèmes d’apprentissage (EIC 14, 16, 30). Dans ces cas, les responsables de programme 
ont fait état d’un suivi informel à travers la documentation photographique des livraisons, les 
témoignages des bénéficiaires, les messages vidéo et les mises à jour partagées via WhatsApp 
ou d’autres plateformes de réseaux sociaux (EIC 30), ainsi que des enquêtes informelles et des 
discussions de groupe (EIC 16).

Ces méthodes favorisent la flexibilité et la participation, mais peuvent compliquer la mesure de 
l’impact, surtout s’agissant d’une approche réactive dont les objectifs ne sont pas nécessairement 
fixés ou suivis dès le départ. 

Les perspectives des OSC locales sur la « valeur ajoutée » de la diaspora ajoutent une couche de 
complexité au sujet. Parmi l’échantillon d’IC, six OSC ont déclaré avoir collaboré avec des OD, 
tandis que six OSC ont déclaré ne pas collaborer du tout avec la diaspora. De plus, trois OSC ont 
déclaré ne pouvoir citer aucune intervention locale de la diaspora ni aucune OD.

Toutefois, il convient de noter que certaines organisations de ce dernier échantillon collaborent 
peut-être avec des acteurs de la diaspora, mais choisissent de ne pas divulguer publiquement ces 
relations.

Les OSC, qu’elles travaillent ou non avec les OD, ont défini ainsi la « valeur ajoutée » de la diaspora :

•	 Six OSC ont déclaré que les OD sont bien placées pour mener des actions de plaidoyer auprès 
des gouvernements occidentaux et sensibiliser les opinions publiques US/européennes aux 
besoins humanitaires, fournissant parfois aux OSC locales des contacts utiles à l’étranger 
(EIC 22, 23, 29, 31, 38, 39). Une OSC a attribué l’adoption de la résolution 2773 du Conseil de 
sécurité des Nations unies, condamnant le Rwanda pour son soutien au M23, au plaidoyer de la 
diaspora congolaise (EIC 39). 

•	 Deux OSC ont noté que les OD et les membres de la diaspora apportent des idées nouvelles 
venues de l’étranger, qui peuvent améliorer les opérations locales et accroître la visibilité 
internationale en encourageant l’adoption de pratiques privilégiées par les bailleurs de fonds 
(EIC 32, 38).
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Comme l’a déclaré un informateur d’une OSC locale, 

« Les membres de la diaspora congolaise sont comme des 
éclaireurs. Ils sont mieux informés parce qu’ils sont ouverts sur 
le monde. Ils sont considérés, comme on dit ici, comme des 
“intellectuels du village” » (EIC 38). 

Toutefois, les acteurs locaux interrogés ont relevé un certain nombre de limites aux interventions 
menées par la diaspora, de leur point de vue : 

•	 Quatre OSC et une autorité locale ont déclaré hésiter à travailler avec les OD, car elles 
craignent un glissement de leur mission politique, un favoritisme envers certains groupes 
d’intérêt ou un comportement contraire aux principes humanitaires (EIC 5, 23, 26, 43, 44).

•	 Trois OSC ont déclaré que les OD ne collaborent pas avec les plans humanitaires locaux (EIC 
31, 39), ce qui entraîne parfois des doublons dans les interventions (EIC 44).

•	 Deux OSC et une autorité locale ont déclaré que la diaspora travaille de manière isolée, 
dispersée ou non coordonnée (EIC 32, 38, 43).

•	 Une OSC a déclaré que les interventions des OD manquaient d’un suivi soutenu et 
systématique (EIC 5).

•	 Une OSC a déclaré qu’il était difficile d’attribuer un impact aux interventions des OD en raison 
de leur caractère informel (EIC 23).

Ces points de vue révèlent un sérieux décalage entre les perceptions des OD et des OSC locales 
en matière de procédures opérationnelles et de confiance, qui est examiné plus en détail à la 
section 4.7. 
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4.5 Absence d’intégration formelle des systèmes

Des entretiens avec des informateurs clés ciblés ont été menés auprès de quatre acteurs 
humanitaires traditionnels opérant dans les Kivus, dont deux agences des Nations unies et deux 
ONG internationales. 

Si les informateurs ont exprimé un vif intérêt pour une meilleure compréhension de la structure 
et du rôle des organisations de diaspora, qu’ils considèrent comme des acteurs potentiellement 
catalyseurs dans le domaine humanitaire, ils ont également reconnu avoir une connaissance 
limitée de leurs activités ou de leur impact réel, ainsi que le manque de communication et de 
sensibilisation de la part des organisations de diaspora. 

Seuls deux exemples concrets d’interventions menées par la diaspora ont pu être cités lors des 
entretiens, impliquant une organisation de la diaspora et un partenaire local, tous deux inclus dans 
l’échantillon de l’étude (EIC 8 et EIC 42), ce qui souligne un décalage récurrent entre la perception 
et l’intégration opérationnelle. 

Un représentant d’une ONGI a déclaré :

 

« Pour moi, c’est la première fois que j’entends parler de la 
diaspora. Il n’y a pas d’informations officielles. Bien sûr, il existe 
un réseau, mais nous ne disposons d’aucune information 
structurée » (EIC 36).

Le rétrécissement de l’espace budgétaire depuis janvier 2025, marqué par le retrait du soutien 
financier des États-Unis au système des Nations unies et la fermeture des opérations de l’Agence 
des États-Unis pour le développement international (USAID) dans l’est de la RDC, a été présenté 
comme une occasion d’explorer d’autres acteurs complémentaires, notamment la diaspora, en 
tant que bailleurs de fonds ou facilitateurs potentiels de la fourniture de l’aide (EIC 21). 

À titre d’illustration, une agence des Nations unies a indiqué qu’en juillet 2025, elle avait atteint 
moins de 25 % des bénéficiaires prévus, soulignant le manque croissant de ressources.
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Malgré cette urgence financière, les organisations de la diaspora restent largement absentes 
des instances de coordination officielles. Les entretiens ont révélé qu’aucune organisation de la 
diaspora ne participe actuellement aux groupes de coordination des Nations unies sur la nutrition, 
l’éducation ou l’aide humanitaire. Les organisations internationales et les ONG internationales 
interrogées ne connaissaient pas les acteurs de la diaspora au sein de ces plateformes, et aucun 
mécanisme structuré n’était en place pour les intégrer officiellement. 

Les représentants des Nations unies ont fait remarquer :

« Nous sommes assez impatients de comprendre ce qu’ils font. Il 
semble qu’ils fassent beaucoup, mais nous ne les voyons pas. Ils ne 
sont pas présents dans l’architecture de coordination. [...] Si nous 
les connaissions, il serait plus facile de les mobiliser. Je vois un rôle 
énorme, mais il faut voir comment ils peuvent s’intégrer et [...] ce 
que leur aide a apporté concrètement sur le terrain » (EIC 21).

Parmi les recommandations visant à combler ce manque de coordination figuraient la participation 
aux clusters par la nomination de points focaux — à distance ou issus d’organisations de la société 
civile locale affiliées aux organisations de la diaspora. L’évaluation des besoins et l’analyse de la 
situation ont été identifiées comme des étapes clés de la coordination. Les ressources existantes, 
telles que les rapports de situation de l’OCHA publiés sur ReliefWeb, ont été présentées comme 
des ressources utiles pour compléter de manière stratégique les informations fournies par les 
organisations de la diaspora sur les besoins locaux, mais la question de la connaissance et de 
l’utilisation de ces plateformes par les organisations de la diaspora n’a pas été abordée.
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Les représentants des Nations unies ont appelé à des évaluations conjointes des besoins avec 
les entités de la diaspora afin de permettre une programmation humanitaire plus adaptée et plus 
réactive :

 

« Dans les colis reçus, il y avait des articles qui ne convenaient pas, 
comme des vélos, alors qu’il s’agissait d’une situation d’urgence. Les 
communautés ont donné ce qu’elles pouvaient. La communication 
[autour des besoins] faisait défaut » (EIC 21).

Selon les informateurs, l’accès à des exonérations fiscales pour les cargaisons humanitaires 
constituait une incitation supplémentaire pour les organisations de diaspora à acheminer l’aide 
par le biais d’une coordination officielle. Les agences des Nations unies et les OSC, locales ou 
internationales, peuvent bénéficier d’exonérations douanières et de TVA si elles sont dûment 
enregistrées auprès du ministère des Affaires étrangères (agences des Nations unies) ou du 
ministère de la Planification (OSC).31 Une OSC locale a mentionné qu’elle acheminait l’aide de la 
diaspora par ces canaux officiels en coordonnant avec les autorités locales et en négociant avec 
elles un point d’entrée et un statut d’exonération fiscale pour les expéditions (EIC 42).

Les représentants des ONGI ont déclaré que, sans cela, ils s’inquiétaient de la capacité des 
OD à payer les taxes élevées et à surmonter les obstacles bureaucratiques liés aux expéditions 
commerciales. Même dans le cadre du régime humanitaire, une série de sous-réglementations sur 
le type et la taille des cargaisons rendent la tâche difficile aux organisations à faible capacité.32

Un informateur d’une ONGI a fait remarquer :

« Il y a des procédures à suivre qui sont trop spécifiques. Les types 
de commandes – qu’il s’agisse de médicaments ou de denrées 
alimentaires – ainsi que les quantités normalement requises exigent 
une logistique trop importante et trop lourde [pour les OD] » (EIC 36).

31 Groupement logistique. 1.3 Informations douanières sur la République démocratique du Congo. https://www.lca.logcluster.
org/fr/node/5565
32 Ibid.

https://www.lca.logcluster.org/fr/node/5565
https://www.lca.logcluster.org/fr/node/5565
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La sécurité n’a pas été évoquée comme une raison expliquant l’invisibilité de la diaspora, bien 
que les premières parties de l’étude suggèrent que la crainte de représailles et la fragmentation 
du paysage politique dans les Kivus pourraient jouer un rôle dissuasif et déterminer où l’aide 
peut ou ne peut pas être acheminée. Cependant, cela a été expliqué comme une restriction des 
mouvements et une source de négociations supplémentaires, comme l’a expliqué un responsable 
de l’ONU : 

« Nous sommes dans une province qui compte deux autorités : l’une 
au niveau provincial à Goma, l’autre issue de l’État déplacé à Beni. Par 
exemple, lorsque des vivres sont acheminés d’une zone contrôlée à 
une autre, il y a de nombreux obstacles (tracasseries) — et il en va de 
même pour le financement. Si la diaspora souhaite fournir des fonds, 
elle doit normalement s’adresser à l’État, et non à l’autre partie. Ce type 
de négociations existe également pour la diaspora. » (EIC 36).

L’un des deux exemples documentés d’aide soutenue par la diaspora et facilitée par un mécanisme 
des Nations unies remonte à 2024, lorsqu’une organisation de diaspora basée en Belgique a 
sollicité l’OCHA pour acheminer de l’aide via une organisation locale ; les réactions des autorités 
locales ont été jugées « positives ». Cependant, la présence du M23 à Goma et à Bukavu 
continue de remodeler la dynamique, renforçant ainsi le lien entre la géographie du pouvoir et la 
géographie de l’aide, en particulier pour les acteurs transnationaux qui évoluent dans des zones 
de contrôle contestées et entretiennent des relations divergentes avec les groupes armés et les 
autorités officielles.

L’examen ne permet pas de déterminer si la facilitation des Nations unies offre une protection 
satisfaisante aux OD et aux partenaires locaux, mais il permet d’émettre l’hypothèse que cela a 
conduit certaines OD à travailler par l’intermédiaire d’antennes locales ou d’OSC « jumelles », qui 
peuvent contourner ces obstacles de manière plus discrète. Toutefois, la nature de ces relations 
reste opaque.
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4.6 Obstacles financiers, logistiques, sécuritaires et politiques

D’importants obstacles financiers, logistiques et sécuritaires compliquent la prestation de services 
dans les Kivus pour tous les acteurs. Les développements politiques postérieurs à janvier 2025 ont 
exacerbé ces obstacles, avec des implications particulièrement importantes pour les OD opérant 
depuis l’étranger.

L’insécurité liée au conflit a été citée comme une préoccupation par sept organisations 
humanitaires, cinq OSC locales et deux ONGI. Les informateurs ont fait part de leurs craintes 
face à l’imprévisibilité de la violence, à l’impossibilité de garantir la sécurité du personnel ou des 
bénéficiaires sur les sites de distribution ou lors des déplacements, ce qui les a amenés à réduire 
leurs activités (EIC 1, 15, 16, 22, 23, 26, 29, 36). Un IC a noté une division du contrôle territorial dans 
les deux provinces, Goma et Bukavu étant sous le contrôle du M23 et les villes secondaires (Beni 
et Uvira) sous le contrôle du gouvernement, ce qui rend difficile l’envoi de matériel ou de fonds à 
travers les lignes de contrôle (EIC 36).

Une organisation locale de la société civile a fait part de ses préoccupations quant au risque 
d’être mal comprise ou de subir des pressions de la part des groupes armés si elle était perçue 
comme travaillant en étroite collaboration avec les acteurs gouvernementaux (EIC 29). Une autre 
a souligné la récurrence des paiements informels pour garantir un accès humanitaire ininterrompu 
aux communautés proches du mont Nyiragongo, dans le Nord-Kivu (EIC 22). En outre, deux 
organisations de la diaspora ont indiqué que leurs équipes se montraient prudentes afin de ne pas 
être perçues comme affiliées à des groupes rebelles (EIC 1, 14).

Les organisations humanitaires ont mentionné des changements dans leurs opérations et leur 
portée géographique en raison des développements postérieurs à janvier 2025. Par exemple, un 
responsable d’une organisation humanitaire a indiqué avoir déplacé son point focal de Goma vers 
le Tanganyika, redirigeant ses expéditions vers cette région, ce qui prend plus de temps, coûte 
plus cher et augmente le risque de détournement (EIC 3). D’autres ont signalé le déplacement de 
personnel, de partenaires et de bénéficiaires de l’aide, notamment des volontaires fuyant Kalehe 
(Sud-Kivu) (EIC 12) et des membres d’équipe déménageant de Bukavu à Kinshasa (EIC 16). Une 
OD a indiqué renforcer ses activités dans le camp de réfugiés de Nakivale, en Ouganda, car de 
nombreux bénéficiaires de ses programmes antérieurs avaient fui Goma pour s’y réfugier (EIC 30). 
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Le contexte local, marqué par des difficultés économiques et des incitations institutionnelles 
limitées à respecter strictement les cadres réglementaires, continue de poser des défis à 
la fourniture efficace de l’aide. Ces conditions entraînent souvent des coûts opérationnels 
supplémentaires pour garantir que les articles humanitaires parviennent à leurs bénéficiaires. Deux 
organisations humanitaires ont indiqué avoir été contraintes de payer des « taxes informelles » 
pour faciliter l’accès au territoire et/ou la mainlevée des articles à la douane (EIC 1, 3) à Kamanyola 
et Uvira, dans le Sud-Kivu, respectivement.

Un représentant d’une OSC locale a mentionné que parfois, 

« les obstacles sont orchestrés par les personnes au pouvoir, [qui] 
ne facilitent pas la tâche à la diaspora » (EIC 29).

Il a ensuite donné l’exemple d’un leader de la diaspora qui, en tentant de s’enregistrer localement, 
a dû payer 10 000 dollars de taxes. Selon lui la majorité des projets de la diaspora sont discriminés 
lorsqu’ils cherchent à s’implanter aux Kivus.

Ces préoccupations sont aggravées par les limitations en matière d’infrastructures et d’accès, 
notamment les coupures d’électricité (EIC 3), le mauvais état des routes et les complications 
météorologiques (EIC 3, 29, 38), les lieux de stockage limités ou peu sûrs (EIC 3, 30) et les 
limitations en matière de connectivité Internet et de communications numériques (EIC 12, 13, 29, 
30). 

Les informateurs ont identifié des communautés très difficiles d’accès dans le Nord-Kivu 
(Lubero, Rutshuru, Kibirizi) et le Sud-Kivu (Walungu, Shabunda, Fizi, Kalehe, Numbi), qui sont 
simultanément touchées par une mauvaise connectivité, des réseaux électriques et routiers 
défaillants et l’insécurité liée au conflit, cette dernière empêchant toute tentative de résoudre les 
autres problèmes. Les systèmes solaires et les générateurs comblent les lacunes dans certaines 
communautés, mais leur maintenance nécessite une paix durable et négociée. Tous les problèmes 
d’accessibilité s’aggravent pendant la saison des pluies (juillet-novembre; février-avril). Certaines 
agences de communication travaillent avec des fournisseurs secondaires, tels que Vodacom et 
Airtel, et font appel à des OSC locales pour faciliter la communication dans les zones où l’accès 
est limité ou inexistant. 
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Quatre informateurs ont également souligné que l’infrastructure bancaire non fonctionnelle 
constituait un obstacle majeur (EIC 13, 14, 30, 40). Le gouvernement a suspendu les services 
bancaires à Goma et Bukavu, et le M23 chercherait à mettre en place un système parallèle.33 Les 
applications de paiement mobile, notamment Airtel et Orange Money, sont devenues une solution 
de contournement pour les civils et les organisations de la société civile, mais elles présentent des 
limites telles que des frais de transfert élevés (EIC 15). 

Trois OD et une OSC locale ont souligné le coût imprévisible et élevé, souvent prohibitif, des frais 
de douane et d’expédition transfrontaliers (EIC 3, 14, 15, 32). 

 

« Il est coûteux d’envoyer ne serait-ce qu’un colis au Congo... Les 
frais de douane, les retards et les problèmes de dédouanement 
découragent les gens. » (EIC 32). 

Les itinéraires traditionnels préférés des organisations humanitaires consistent à expédier les 
fournitures par voie maritime jusqu’à Mombasa, au Kenya, puis à les acheminer par camion à 
travers l’Ouganda et à passer la frontière à Beni ou Bunagana (Nord-Kivu); ou à les expédier 
à Dar es Salaam, en Tanzanie, puis à les acheminer par camion jusqu’à Kigoma, où elles sont 
transportées par bateau sur le lac Tanganyika jusqu’à Uvira (Sud-Kivu) (EIC 3, 15).

Pour les articles sensibles ou hautement prioritaires, ou en cas d’urgence, comme lors de l’éruption 
du mont Nyiragongo en 2021, certaines OD acheminent les marchandises directement par avion à 
Goma, souvent avec des transporteurs humanitaires ou en payant des tarifs commerciaux (EIC 1, 
30). Pendant les périodes d’activité rebelle dans le Nord-Kivu, d’autres OD ont réacheminé l’aide 
via Kigali, au Rwanda, avant de traverser la frontière terrestre vers la RDC (EIC 15, 16). 

33 The Observer (28 mars 2025). Les rebelles du M23 s’apprêtent à mettre en place leur propre système bancaire dans les 
villes de la DRC qu’ils ont conquises. https://observer.ug/news/m23-rebels-move-to-establish-own-banking-system-in-cap-
tured-drc-cities/

https://observer.ug/news/m23-rebels-move-to-establish-own-banking-system-in-captured-drc-cities/
https://observer.ug/news/m23-rebels-move-to-establish-own-banking-system-in-captured-drc-cities/
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Kinshasa n’a pas été citée comme point d’entrée fréquent en raison de la complexité logistique et 
de l’éloignement. Les autres itinéraires se heurtent toutefois à des difficultés majeures telles que la 
distance, le temps, le terrain, la dépendance à l’argent mobile et/ou les taxes informelles prélevées 
aux points de passage.

Enfin, des difficultés réglementaires ont limité le fonctionnement des organisations humanitaires 
dans les Kivus. Les organisations humanitaires qui ne disposent pas d’un enregistrement local 
distinct ou de partenariats locaux solides opèrent de manière informelle selon les modalités 
mentionnées précédemment, telles que des campagnes de collecte de fonds en ligne ou des 
voyages bénévoles, en apportant elles-mêmes les marchandises ou en essayant de les acheminer 
par des voies commerciales laborieuses.

Ces méthodes créent des conflits avec l’État, qui s’efforce de contrôler les importations et de faire 
passer l’aide humanitaire par des canaux réguliers (EIC 36, 38).

« Le fait de ne pas être enregistrées localement pousse les 
organisations de la diaspora non enregistrées à mener leurs 
activités clandestinement » (EIC 38).

Du point de vue des OSC locales, l’absence d’enregistrement légal des OD en RDC limite leur 
capacité à établir des partenariats officiels, à mettre en œuvre conjointement des projets ou 
à partager des fonds. L’opacité des mécanismes de financement et de fonctionnement des 
organisations de la diaspora incite également certaines OSC locales à hésiter à collaborer. De 
plus, il a été mentionné que les OSC qui travaillent avec les OD ne divulguent pas les modalités de 
transfert des fonds, ce qui suscite la méfiance des OSC locales (EIC 40).

Les OSC locales ont également appelé à des initiatives conjointes (diaspora, autorités locales 
et gouvernement) afin de clarifier le statut des organisations de la diaspora avant leur 
enregistrement (local, national ou international), afin que les organisations locales sachent 
comment collaborer correctement avec la diaspora (EIC 23, 29).
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4.7 Confiance et perceptions

Tout au long de l’étude, le rôle de la confiance, ou de son absence, dans la complexification des 
relations entre les OD, les OSC locales, le gouvernement et les acteurs des OI/ONGI a été un 
thème majeur. 

Comme indiqué à la section 4.2, il existe un décalage notable entre la façon dont les organisations 
de développement perçoivent leur propre efficacité et celle dont les OSC la perçoivent, une 
observation confirmée par les ONGI à la section 4.5. Par exemple, de nombreuses organisations 
de développement considèrent que la flexibilité et le caractère moins formel de leurs évaluations 
des besoins constituent un atout qui leur permet d’agir avec agilité (entretiens individuels 1, 7, 8 
et 12). En revanche, les acteurs humanitaires traditionnels considèrent cela comme une faiblesse 
majeure, arguant que cela conduit les organisations humanitaires à ne pas tenir compte des 
besoins plus larges de la communauté et à tenter des distributions qui dépassent leurs capacités 
administratives (entretiens individuels 21 et 36).

Toutefois, au-delà des divergences d’opinion sur la stratégie opérationnelle, plusieurs 
préoccupations ont été soulevées, principalement par les OSC locales, y compris celles qui 
collaborent fréquemment avec la diaspora, concernant l’éthique et les conséquences des 
initiatives des OD. Il s’agissait notamment de préoccupations liées à la cohésion de la vision des 
OD (KI 42, 45), à leur professionnalisme ou à leur respect des principes humanitaires (EIC 5, 23), à 
leur transparence financière (EIC 29, 31, 42) et au mépris perçu pour l’expertise ou les activités en 
cours des OSC locales (EIC 29, 44).

Une citation directe d’un représentant d’une OSC illustre comment ces facteurs entraînent un 
désalignement entre les OD et les OSC locales lorsqu’elles opèrent sur le terrain.

 

« Dans notre zone d›intervention où nous mettons déjà en œuvre le 
programme, nous voyons également [les OD] venir faire la même 
chose, c›est-à-dire fournir les mêmes denrées alimentaires ou non 
alimentaires en grandes quantités, ce qui nous met en conflit avec nos 
bénéficiaires et au sein de la communauté. Et ensuite, c›est nous qui 
en souffrons » (EIC 44).

Une OSC locale a également systématiquement qualifié les OD d’« organisations internationales 
», suggérant qu’elle considère la diaspora comme faisant partie d’un système humanitaire 
international plus large, souvent peu réactif (EIC 22).
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Les représentants des organisations humanitaires n’ignoraient pas ces perceptions. Comme l’a 
déclaré un informateur issu de la diaspora:

« Nous sommes parfois considérés comme des personnes venues 
d’Europe avec de l’argent, sans comprendre la souffrance réelle. Cela 
peut créer des tensions ou du scepticisme au début » (EIC 8).

D’autres représentants d’OD ont indiqué être perçus comme des étrangers ou des élites (EIC 8), 
être confrontés à des problèmes de reconnaissance et de crédibilité (tant auprès des donateurs 
que des acteurs locaux) (EIC 12, 13) et à des barrières politiques et linguistiques lorsqu’ils 
travaillent dans certaines communautés (EIC 16). Certains ont le sentiment de ne pas être pris au 
sérieux par les acteurs locaux parce qu’ils vivent à l’étranger (EIC 17). Ces problèmes s’ajoutent à 
la fatigue émotionnelle et à l’épuisement des bénévoles (EIC 14, 16).

Plusieurs acteurs ont également évoqué le double dilemme d’être considérés comme des 
étrangers par les communautés locales, mais comme trop informels par les acteurs humanitaires 
officiels (EIC 8, 13). Par exemple, ces OD ont mentionné devoir composer avec la méfiance des 
communautés locales, investir des années dans l’établissement de relations avec les chefs, tout 
en ayant le sentiment que leurs pratiques relationnelles en matière d’évaluation des besoins et de 
prestation de services étaient considérées comme invalides par les acteurs traditionnels. 

Dans le même ordre d’idées, les OD ont déclaré se sentir exclues par les acteurs humanitaires 
institutionnels qui, selon eux, ne reconnaissent pas leur expertise et ne leur donnent pas accès 
aux financements (EIC 1, 8, 14, 30). Un OD a déclaré que les ONGI “instrumentalisent” la diaspora, 
ce qui signifie qu’elles ne souhaitent s’associer à elle qu’à des fins esthétiques ou lorsqu’elles 
ont besoin d’aide pour mettre en œuvre des programmes d’activités prédéterminés — elles ne 
considèrent pas les OD comme des partenaires égaux (EIC 14). Par ailleurs, un représentant 
d’une organisation de la diaspora a exprimé que ce sont les ONG internationales qui opèrent 
indépendamment des organisations de la diaspora, plutôt que le caractère informel des pratiques 
de ces dernières, qui entraîne la duplication des activités (EIC 13). 
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5.  
RECOMMANDATIONS
Les conclusions révèlent que les organisations congolaises jouent un rôle actif dans la réponse 
humanitaire dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu, souvent par le biais de réseaux informels, avec des 
liens locaux solides mais une intégration limitée dans les systèmes d’aide officiels. Ces efforts 
sont encore entravés par des défis structurels, notamment les risques sécuritaires, les obstacles 
réglementaires, la coordination fragmentée et les graves lacunes en matière de confiance et de 
perception. Les recommandations qui suivent répondent directement à ces dynamiques et visent 
à renforcer l’environnement favorable, à instaurer la confiance et à soutenir un engagement plus 
stratégique et durable de la diaspora dans l’écosystème humanitaire de l’est de la RDC. 
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Pour les organisations de la diaspora (OD) :

•	 Utiliser des plateformes numériques sécurisées et des enquêtes confidentielles pour recueillir 
des données sensibles. Veiller à ne pas diffuser d’informations sensibles telles que des photos 
ou les noms des participants, car cela nuit à la confiance des communautés et de la société 
civile locale. 

•	 Soutenir la transition d’une aide réactive vers un investissement stratégique grâce à 
des programmes à plus long terme (par exemple, renforcement des systèmes de santé, 
formation professionnelle, soutien aux infrastructures). Cela implique de donner la priorité à 
l’utilisation des fonds pour des investissements à fort impact, tels que les transferts directs 
ou l’acheminement de marchandises, plutôt que pour des initiatives à forte visibilité, telles 
que les voyages de volontaires, que certaines OSC locales pourraient considérer comme 
déconnectées (à moins qu’elles ne répondent à un objectif explicite et très ciblé). 

•	 Mettre en place des systèmes solides de suivi et d’évaluation et d’évaluation des besoins. 
Si l’informalité et les méthodes participatives offrent la flexibilité nécessaire et permettent, 
lorsqu’elles sont bien menées, d’instaurer la confiance au niveau local, il est également 
important de systématiser la coordination avec la planification sectorielle plus large et le 
ciblage des besoins les plus urgents. 

•	 Identifier et établir des relations avec des intermédiaires et des organisations faîtières qui 
peuvent servir de relais et de points de contact entre les initiatives fragmentées de la diaspora 
et les systèmes officiels de coordination humanitaire.

•	 Créer ou rejoindre des plateformes collectives afin d’améliorer la visibilité, la confiance 
et le pouvoir de négociation. Compte tenu de la fragmentation et du caractère informel 
de nombreuses organisations de la diaspora, la création ou l’adhésion à des réseaux de 
coordination de la diaspora peut contribuer à unifier les actions de plaidoyer, faciliter la mise 
en commun des fonds et rendre l’engagement avec les acteurs locaux et internationaux 
plus cohérent. Ces plateformes peuvent également servir d’intermédiaires avec les clusters 
humanitaires ou les ministères.

•	 Mettre en avant les bonnes pratiques et les exemples de réussite des partenariats entre la 
diaspora et les communautés locales qui témoignent d’une planification durable et de résultats 
alignés sur les besoins des communautés, afin de renforcer la confiance et d’encourager la 
reproduction de ces initiatives.
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Pour les OSC locales :

•	 Encourager les acteurs de la diaspora à investir dans des partenariats à long terme avec 
des organisations locales et proposer des processus formels de co-conception avec les 
organisations de la diaspora lors de la conception des projets. Dans la mesure du possible, 
rédiger des notes conceptuelles ou réaliser des évaluations des besoins locaux afin d’élaborer 
des propositions à partir de la base, plutôt que d’attendre les orientations de la diaspora.

•	 Canaliser le soutien de la diaspora vers le renforcement des capacités en matière de suivi et 
d’évaluation, de conformité administrative, de dialogue et de renforcement de la résilience 
au niveau local. Un suivi et une évaluation plus solides favoriseraient la narration, qui peut 
contribuer à renforcer la compréhension et la confiance des communautés locales à l’égard 
des partenariats entre la diaspora et les acteurs locaux. La participation à des réseaux ou à 
des consortiums d’OSC peut aider les acteurs locaux à impliquer les acteurs de la diaspora de 
manière plus cohérente, ce qui pourrait déboucher sur des propositions de programmation 
conjointes assorties de mécanismes de redevabilité plus clairs.

Pour les autorités locales :

•	 Engager le dialogue avec les organisations de la diaspora afin de renforcer la compréhension 
mutuelle, d’identifier les besoins communs et les priorités d’intervention. Pour ce faire, 
encourager les gouverneurs provinciaux, en particulier dans le Nord et le Sud-Kivu, à désigner 
des points focaux pour la diaspora au sein des structures gouvernementales locales.

•	 Dans les zones stables, coordonner avec les organisations de la diaspora la prestation de 
services, en particulier dans les secteurs de l’éducation et de la santé. Signer des protocoles 
d’accord avec les organisations de la diaspora afin d’intégrer leurs efforts dans la planification 
systématique des services, par exemple dans les zones de santé. L’étude de cas n° 1 fournit un 
exemple reproductible à cet égard.

•	 Encourager et faciliter l’investissement structuré des organisations de diaspora dans les 
groupes d’entraide au niveau des chefs de blocs des administrations locales, en créant un 
mécanisme pour le relèvement durable des ménages en situation de crise. Cela permet 
de relier un modèle de micro-entrepreneuriat validé par la communauté à un canal de 
financement plus large (voir l’étude de cas n° 2). Cette approche devrait inclure des mesures 
d’atténuation pour tenir compte des dynamiques de pouvoir et prévenir la dépendance locale 
à l’aide de la diaspora.

•	 Envisager l’ouverture de nouveaux cadres réglementaires qui reconnaissent la complexité 
des relations entre la diaspora et les communautés locales. Une nouvelle catégorie d’« OSC 
liées à la diaspora » pourrait par exemple être introduite, qui permettrait à ces acteurs de 
bénéficier d’exonérations fiscales, d’accéder aux mécanismes d’importation humanitaire et de 
coordonner plus facilement leur action avec les autorités locales.

•	 Relancer l’engagement en faveur de la législation relative à la diaspora en portant les 
enseignements tirés au niveau local et les lacunes politiques à la connaissance des acteurs 
nationaux. Grâce aux initiatives mentionnées ci-dessus, les autorités provinciales peuvent 
rassembler des données sur ce qui fonctionne sur le terrain et plaider en faveur de réformes 
des cadres inactifs tels que le projet de politique de mobilisation de la diaspora et les lois sur la 
double nationalité.
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Pour les acteurs humanitaires institutionnels :

Clarifier les points d’entrée dans les mécanismes de coordination officiels et aider les acteurs de 
la diaspora en leur fournissant des conseils sur la manière de participer aux systèmes des clusters 
des Nations Unies, en veillant à la bonne compréhension des rôles et des attentes de chacun et en 
accordant une attention particulière aux questions de sécurité et d’anonymat. 

Travailler avec les partenaires gouvernementaux et encourager la finalisation d’un groupe de 
travail ministériel, approuver et mettre en œuvre le projet de politique de 2016, en incluant les 
parties prenantes de la diaspora et les OSC dans le processus. Utiliser les conclusions de cette 
RTR comme base factuelle pour démontrer les lacunes actuelles et les possibilités d’engagement 
structuré de la diaspora.

Investir dans le renforcement des capacités des acteurs de la diaspora en matière de suivi et 
d’évaluation de base, de redevabilité financière et de mesure d’impact. DEMAC pourrait élaborer 
des formations ou des boîtes à outils sur mesure pour renforcer ces capacités. Compléter 
cette initiative par des ateliers de coordination, des séances d’informations et des plateformes 
numériques incluant la diaspora, avec des intermédiaires de confiance tels que DEMAC.

Faciliter la programmation conjointe entre la diaspora et les OSC locales en fournissant un 
cofinancement flexible, un soutien technique léger et des forums de co-conception dédiés. 
Les mécanismes de financement qui exigent moins de rapports sont plus susceptibles d’être 
accessibles aux OD. Cette approche renforce l’appropriation locale tout en permettant à la 
diaspora et aux acteurs locaux de façonner et de diriger conjointement les réponses. 
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Nom Pays Website

Action Pour Le Développement Et 
La Promotion De La Paix  (ADPP) Australie N/A

AFEDE (Action des Femmes 
pour le Développement) Belgique https://www.facebook.com/AFEDEasbl/

Communauté africaine de Kalamazoo États-Unis https://www.carecollectiveswmi.org/
african-community-kalamazoo

Connexion de la diaspora africaine États-Unis https://www.africandiasporaconnec-
tion.org/congodevelopmentfund

Forum des jeunes de la diaspora 
africaine en Europe (ADYFE) Autriche https://www.adyfe.eu

Alliance Kivu Belgique / Alliance Kivu Belgique https://www.alliancekivu.org/en_GB/home?

Alter'Natifs Congo France https://www.helloasso.com/associa-
tions/collectif-alter-natifs-congo

Association de la Solidarité 
Internationale du Congo 
Kinshasa en France

France
https://www.forim.net/con-tenu/associ-
ation-de-la-solidarit%C3%A9-internatio-
nale-du-congo-kinshasa-en-france

Association France-Kivu France https://association-france-kivu.s2.yapla.com/fr/

CAFCO (Cadre de concertation 
de la femme congolaise) Australie https://cafco-cd.org/

Clinique Ruhigita France https://www.facebook.com/cl-
iniqueruhigita/about/?_rdr

COBURWAS Organisation 
internationale de jeunesse pour la 
transformation de l'Afrique (CIYOTA)

Ouganda https://ciyota.org/

COCIT DRC Aps Italie https://www.cocitrdc.org/chi.html

Collectif des Organisations et des 
Associations des Congolais de France France

https://www.pappers.fr/entreprise/col-
lectif-des-organisations-et-des-associa-
tions-des-congolais-de-france-coacof-935248195

Commissariat Général de la 
Diaspora Congolaise (COGEDIA) Canada cogediua.org

Communauté congolaise de Grèce Grèce https://www.facebook.com/con-
golesecommunityofgreece/

Communauté congolaise de 
Worcester et ses environs. États-Unis www.congolesecwc.org

Communauté des Congolais 
Vivant en Ouganda (CCVO) Ouganda https://www.congolese-diaspora-ug.org/

Communauté des réfugiés congolais 
en Grande-Bretagne (CORECOG) Royaume-Uni

https://refsource.gebnet.co.uk/direc-
tory/community-of-congolese-refu-
gees-in-great-britain-corecog

https://www.facebook.com/AFEDEasbl/
https://www.carecollectiveswmi.org/african-community-kalamazoo
https://www.carecollectiveswmi.org/african-community-kalamazoo
https://www.africandiasporaconnection.org/congodevelopmentfund
https://www.africandiasporaconnection.org/congodevelopmentfund
https://www.adyfe.eu/
https://www.alliancekivu.org/en_GB/home?
https://www.helloasso.com/associations/collectif-alter-natifs-congo
https://www.helloasso.com/associations/collectif-alter-natifs-congo
https://www.forim.net/con-tenu/association-de-la-solidarit%C3%A9-internationale-du-congo-kinshasa-en-france
https://www.forim.net/con-tenu/association-de-la-solidarit%C3%A9-internationale-du-congo-kinshasa-en-france
https://www.forim.net/con-tenu/association-de-la-solidarit%C3%A9-internationale-du-congo-kinshasa-en-france
https://association-france-kivu.s2.yapla.com/fr/?utm_source=chatgpt.com
https://cafco-cd.org/
https://www.facebook.com/cliniqueruhigita/about/?_rdr
https://www.facebook.com/cliniqueruhigita/about/?_rdr
https://ciyota.org/
https://www.pappers.fr/entreprise/collectif-des-organisations-et-des-associations-des-congolais-de-france-coacof-935248195
https://www.pappers.fr/entreprise/collectif-des-organisations-et-des-associations-des-congolais-de-france-coacof-935248195
https://www.pappers.fr/entreprise/collectif-des-organisations-et-des-associations-des-congolais-de-france-coacof-935248195
http://cogediua.org/
http://www.congolesecwc.org/
https://www.congolese-diaspora-ug.org/
https://refsource.gebnet.co.uk/directory/community-of-congolese-refugees-in-great-britain-corecog
https://refsource.gebnet.co.uk/directory/community-of-congolese-refugees-in-great-britain-corecog
https://refsource.gebnet.co.uk/directory/community-of-congolese-refugees-in-great-britain-corecog
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Sommet sur l'impact de la 
diaspora congolaise (CDIS) États-Unis https://cdiscongo.com/

Congolese Global Fellowship États-Unis https://congoleseglobalfellowship.com/

Réseau d'intégration congolais (CIN) États-Unis https://www.cinseattle.org/

Communauté des réfugiés 
congolais en Ouganda (CRCU) Ouganda https://www.facebook.com/crcuofficial/

CPPS (Caravane pour la 
Paix et la Solidarité) Belgique https://www.namur.be/fr/annuaire/cara-

vane-pour-la-paix-et-la-solidarite-asbll

Diaspora Congolaise (diaspora243.be) Belgique https://www.instagram.com/diaspora

Diaspora Médicale Plus-DRC France www.diasporamedicaleplusrdc.org

Bureau de la diaspora de la DRC États-Unis https://www.diasporadesk.org/

Fédération d'Association 
Urgence Pona Mboka (UPM) France https://annuaire-entreprises.data.gouv.

fr/entreprise/federation-association

Fédération de la Diaspora 
Congolaise (FEDIACONGO) Belgique https://www.fediascongo.com/

FIREFEC (Forum Interrégional 
des Femmes Congolaises) Belgique https://firefec-national.blogspot.com/2011/04/

bienvenue-sur-le-blog-de-firefec.html

Focus Congo e.V. Allemagne https://www.focuscongo.com/

Fountain Of Hope Africa (États-Unis) États-Unis https://fountainofhopeafrica.org/

Les Amis du Congo États-Unis https://friendsofthecongo.org/

Gli Amici del Congo, DRC Italie https://www.gliamicidelcongordc.org/

GLOBAL GIVE HOPE, INC États-Unis https://globalgivehope.org/

Projet Jérémie Allemagne https://jeremieproject.com/jpc-geschichte/

Kivu Rising États-Unis https://www.linkedin.com/in/kivu-ris-
ing-inc-a59a71199?trk=org-employees

Kongo Telema France https://www.instagram.com/kongotelema

Association des juristes 
congolais de la diaspora Belgique https://jucodi.wordpress.com/

Les Amis du Congo Solidarité Belgique https://www.levolontariat.be/group/
les-amis-du-congo-solidarite

Maison des Congolais de l'Étranger 
et des Migrations (MCDEM) France https://diasporafordevelopment.eu/cpt_practic-

es/house-of-congolese-abroad-and-migrations/

New Young Scholars Inc. États-Unis https://nyscholars.org/

Fondation Ntibonera États-Unis https://www.ntibonerafoundation.org/?

https://cdiscongo.com/
https://congoleseglobalfellowship.com/
https://www.cinseattle.org/
https://www.facebook.com/crcuofficial/
https://www.namur.be/fr/annuaire/caravane-pour-la-paix-et-la-solidarite-asbl
https://www.namur.be/fr/annuaire/caravane-pour-la-paix-et-la-solidarite-asbl
https://www.instagram.com/diaspora243.be?utm_source=ig_web_button_share_sheet&igsh=ZDNlZDc0MzIxNw==
https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.diasporamedicaleplusrdc.org%2F&data=05%7C02%7Cmonika.grinschgl%40drc.ngo%7Cbd259f331d4444be009408ddbe544323%7C2a212241899c4752bd3351eac3c582d5%7C0%7C0%7C638875991326434404%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=lVjpIgeLx%2BcA0vYDurahrPXn22sYiD3QlAsCAObem%2B4%3D&reserved=0
https://annuaire-entreprises.data.gouv.fr/entreprise/federation-association-urgence-pona-mboka-942130501
https://annuaire-entreprises.data.gouv.fr/entreprise/federation-association-urgence-pona-mboka-942130501
https://www.fediascongo.com/
https://firefec-national.blogspot.com/2011/04/bienvenue-sur-le-blog-de-firefec.html
https://firefec-national.blogspot.com/2011/04/bienvenue-sur-le-blog-de-firefec.html
https://www.focuscongo.com/?fbclid=IwY2xjawLCBzRleHRuA2FlbQIxMAABHq7luzy10qwbPV8E_6zBUVscrJ6BtRx31rzHmBUPt2jCj0jfe0eSIQHExtio_aem_zZraNDNQRX3nzClYdfJpBg
https://fountainofhopeafrica.org/
https://friendsofthecongo.org/
https://globalgivehope.org/
https://jeremieproject.com/jpc-geschichte/
https://www.linkedin.com/in/kivu-rising-inc-a59a71199?trk=org-employees
https://www.linkedin.com/in/kivu-rising-inc-a59a71199?trk=org-employees
https://www.instagram.com/kongotelema?utm_source=ig_web_button_share_sheet&igsh=ZDNlZDc0MzIxNw==
https://jucodi.wordpress.com/
https://www.levolontariat.be/group/les-amis-du-congo-solidarite
https://www.levolontariat.be/group/les-amis-du-congo-solidarite
https://diasporafordevelopment.eu/cpt_practices/house-of-congolese-abroad-and-migrations/
https://diasporafordevelopment.eu/cpt_practices/house-of-congolese-abroad-and-migrations/
https://nyscholars.org/
https://www.ntibonerafoundation.org/?fbclid=PAZXh0bgNhZW0CMTEAAadV6yohFwHtwf4pCKg6sHBSMQM47LSjLe3CT7AIabAUYkTpLnd2S4q31xU99w_aem_bt7SxOp8cBL44AE-CFOLZQ
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PACOF (Plateforme d’action de la 
diaspora congolaise en France) France https://www.pacof.fr/

Patchwork Indy États-Unis https://www.patchworkindy.org/

Réseau International des 
Congolais de l’Extérieur (RICE) France https://annuaire-entreprises.data.gouv.fr/

SOS RDCONGO asbl Belgique https://linktr.ee/sosrdcongo

Standup Georgia Refugees / 
Fondation Michel Lubala États-Unis https://www.standupgeorgia-ref-

ugees.org/about_us

Équipe Congo Indéterminé
https://www.teamcongordc.com/

https://www.instagram.com/teamcongo.rdc

UFAR (Front uni contre 
l'onchocercose) États-Unis https://ufar-ntds.org/

Umoja Irlande Irlande https://www.instagram.com/umoja01/?hl=en

Nous sommes Congolais Pays-Bas

https://www.instagram.com/wijzijncongolezen/, 

https://www.linkedin.com/compa-
ny/wij-zijn-congolezen/about/, 

https://www.watkanikdoen.nl/or-
ganisator/wij-zijn-congolezen

Jeunes réfugiés africains pour le 
développement intégral (YARID) Ouganda https://www.yarid.net/

https://www.pacof.fr/
https://www.patchworkindy.org/
https://annuaire-entreprises.data.gouv.fr/entreprise/le-reseau-international-des-congolais-de-l-exterieur-le-rice-750393571
https://linktr.ee/sosrdcongo
https://www.standupgeorgia-refugees.org/about_us
https://www.standupgeorgia-refugees.org/about_us
https://ufar-ntds.org/
https://www.instagram.com/umoja01/?hl=en
https://www.yarid.net/
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Nom Localisation Website

ABCom Goma, Nord-
Kivu www.abcom-rdc.org

Action Communautaire d'Ap-
pui au Développement (ACAD) Sud-Kivu

https://www.peaceinsight.org/fr/
organisations/action-communau-
taire-dappui-au-developpement-acad

Action de Protection Mère 
et Enfant, APME Asbl

Goma, Nord-
Kivu https://www.facebook.com/p/APME

Actions de la nouvelle génération pour 
que chaque vie soit sauvée, ANGELS

Goma, Nord-
Kivu https://angels-ongd.org/

AFEMA DRC Bukavu, 
Sud-Kivu https://afemardc.org/

Aide et Action à la Coopération au Dével-
oppement et à la Solidarité, AACDS

Goma, Nord-
Kivu https://aacdsrdc.org/

AJPC Goma, Nord-
Kivu

https://www.instagram.
com/ajpcrdc/?hl=en

Alliance Kivu Congo (AKV) ASBL Bukavu, 
Sud-Kivu

https://www.alliancekivu.
org/en_GB/home

AVUDS
Goma, Nord-
Kivu / Bukavu, 
Sud-Kivu

https://www.developmentaid.org/
organizations/view/498653/avuds-

Bureau diocésain des œu-
vres médicales (BDOM)

Bukavu, 
Sud-Kivu

https://www.archidiocesebukavu.com/
diocese/commissions-diocesaines/

Bureau d’Études Scientifiques 
et Techniques (BEST)

Bukavu, 
Sud-Kivu

https://www.facebook.com/
bestrdc/?locale=fr_FR

Bureau de Coordination de la So-
ciété Civile du Sud-Kivu

(BCSC S-K)

Bukavu, 
Sud-Kivu N/A

CARITAS Bukavu Bukavu, 
Sud-Kivu N/A

CDJP (Commission Justice et Paix) Bukavu, 
Sud-Kivu https://cdjpbukavu.org/en/

Centre de Résilience Psy-
chologique-DRC, CRP-DRC

Goma, Nord-
Kivu

https://www.mhinnovation.net/
organisations/centre-de-resil-
ience-psychologique-en-repub-
lique-democratique-du-congo

Centre d’Observation des Droits de l’Hom-
me et d’Assistance Sociale (CODHAS)

Goma, Nord-
Kivu https://codhas.org/

https://www.abcom-rdc.org/
https://www.peaceinsight.org/fr/organisations/action-communautaire-dappui-au-d%C3%A9veloppement-acad/?location=dr-congo&theme
https://www.peaceinsight.org/fr/organisations/action-communautaire-dappui-au-d%C3%A9veloppement-acad/?location=dr-congo&theme
https://www.peaceinsight.org/fr/organisations/action-communautaire-dappui-au-d%C3%A9veloppement-acad/?location=dr-congo&theme
https://www.facebook.com/p/APME-Asbl-100069460152192/
https://angels-ongd.org/
https://afemardc.org/
https://aacdsrdc.org/
https://www.instagram.com/ajpcrdc/?hl=en
https://www.instagram.com/ajpcrdc/?hl=en
https://www.alliancekivu.org/en_GB/home
https://www.alliancekivu.org/en_GB/home
https://www.developmentaid.org/organizations/view/498653/avuds-action-des-volontaires-unis-pour-le-developpement-et-la-sante
https://www.developmentaid.org/organizations/view/498653/avuds-action-des-volontaires-unis-pour-le-developpement-et-la-sante
https://www.archidiocesebukavu.com/diocese/commissions-diocesaines/commission-sante-bdom/
https://www.archidiocesebukavu.com/diocese/commissions-diocesaines/commission-sante-bdom/
https://www.facebook.com/bestrdc/?locale=fr_FR
https://www.facebook.com/bestrdc/?locale=fr_FR
https://cdjpbukavu.org/en/
https://www.mhinnovation.net/organisations/centre-de-resilience-psychologique-en-republique-democratique-du-congo-crp-rdc
https://www.mhinnovation.net/organisations/centre-de-resilience-psychologique-en-republique-democratique-du-congo-crp-rdc
https://www.mhinnovation.net/organisations/centre-de-resilience-psychologique-en-republique-democratique-du-congo-crp-rdc
https://www.mhinnovation.net/organisations/centre-de-resilience-psychologique-en-republique-democratique-du-congo-crp-rdc
https://codhas.org/
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Centre OLAME Bukavu, 
Sud-Kivu

https://www.sciaf.org.uk/our-work/
partners/244-centre-olame

CONAFOHD DRC Bukavu, DRC https://conafohd.org/

Direction des Congolais à l'étranger (DCE) Kinshasa N/A

Église du Christ au Congo, ECC/NK
Goma, Nord-
Kivu / Bukavu, 
Sud-Kivu

https.cjpsc-ecc.org/home/

Fondation Michel Luba-
la Mungereza (FMLM). Uvira, Sud-Kivu https://www.fmlmu.org/

Fondation Mutondo Kamun-
dala « FOMUKA »

Bukavu, 
Sud-Kivu

https://kivuavenir.com/revolution-ju-
ridique-la-fomuka-met-en-place-une-
mutualite-juridique-au-sud-kivu/

Fondation Solidarité des Hommes (FSH) Bukavu, 
Sud-Kivu

https://www.privatesecurityobserva-
tory.org/about/members/fsh.html

Fontaine d'Espérance Afrique - DRC
Goma, Nord-
Kivu / Bukavu, 
Sud-Kivu

https://fountainofhopeafrica.org/

Goma Actif Goma, Nord-
Kivu https://www.gomactif.org/

Représentant de Nyumba Kumi à Goma Goma, Nord-
Kivu N/A

GASAP (Groupe d'Action So-
cio-Agro Pastorale)

Entre le Rwan-
da et les Kivus www.gasap.org

Groupe des Hommes Voués au Dévelop-
pement Intercommunautaire (GHOVODI)

Goma, Nord-
Kivu https://ghovodidrc.org/

Fondation Hengwa Star Bukavu, 
Sud-Kivu N/A

Innovation pour les Droits de l’Hom-
me et l’Environnement (IDHE)

Bukavu, 
Sud-Kivu

https://www.facebook.com/
people/IDHE-Officiel

Jiwe Langu Goma, Nord-
Kivu

https://www.facebook.com/peo-
ple/JIWE-LANGU-RDC//

Centre de soins Mugisho Bukavu, 
Sud-Kivu N/A

Fondation Panzi Bukavu, 
Sud-Kivu https://panzifoundation.org/

Podium Populaire des Jeunes (PPJ) ABSL Bukavu, 
Sud-Kivu www.ppj-international.com 

Programme d'assistance et de protection 
des personnes handicapées (PAPH-DRC)

Goma, Nord-
Kivu https://lafortunerdc.net/

https://www.sciaf.org.uk/our-work/partners/244-centre-olame
https://www.sciaf.org.uk/our-work/partners/244-centre-olame
https://conafohd.org/
http://https.cjpsc-ecc.org/home/
https://www.fmlmu.org/
https://kivuavenir.com/revolution-juridique-la-fomuka-met-en-place-une-mutualite-juridique-au-sud-kivu/
https://kivuavenir.com/revolution-juridique-la-fomuka-met-en-place-une-mutualite-juridique-au-sud-kivu/
https://kivuavenir.com/revolution-juridique-la-fomuka-met-en-place-une-mutualite-juridique-au-sud-kivu/
https://www.privatesecurityobservatory.org/about/members/fsh.html
https://www.privatesecurityobservatory.org/about/members/fsh.html
https://fountainofhopeafrica.org/
https://www.gomactif.org/
https://www.gasap.org/
https://ghovodidrc.org/
https://www.facebook.com/people/IDHE-Officiel/100093376823536/
https://www.facebook.com/people/IDHE-Officiel/100093376823536/
https://www.facebook.com/people/JIWE-LANGU-RDC/100067186351913/
https://www.facebook.com/people/JIWE-LANGU-RDC/100067186351913/
https://www.ppj-international.com/
https://lafortunerdc.net/2024/12/03/journee-internationale-des-personnes-handicapees-a-goma-paph-asbl-mobilise-pour-un-avenir-inclusif-et-durable/


65

RENFORCEMENT DE 
LA COORDINATION 

DANS LES CONTEXTES 
HUMANITAIRES

Programme d'assistance aux vul-
nérables en DRC (PAV DRC)

Goma, Nord-
Kivu

https://www.facebook.com/peo-
ple/P-A-VRDC-programme-dassis-
tance-aux-vulnerables-en-RDC/

Promotion de l'éducation des jeunes (PYE) Goma, Nord-
Kivu N/A

RIO (Réseau d’Innovation Or-
ganisationnelle)

Bukavu, 
Sud-Kivu

https://www.facebook.com/p/Re-
seau-Dinnovation-Organisation-
nel-Centre-Regional-De-Paix

SFP (Synergie des Femmes pour la Paix) Bukavu, 
Sud-Kivu

https://www.peaceinsight.
org/fr/organisations/synergie-
des-femmes-pour-la-paix

Solidarité des Femmes pour le Dével-
oppement Intégral (SOFEDI) Fizi, Sud-Kivu

https://www.facebook.com/people/
Solidarite-des-Femmes-pour-le-De-
veloppement-Integral-SOFEDI-Asbl

Solidarité Echange Pour Le Dével-
oppement Intégral, (SEDI DRC) Uvira, Sud-Kivu https://www.peaceinsight.

org/fr/organisations/

Solidarité pour le Développement 
et l'Assistance Sociale (SODAS)

Goma, Nord-
Kivu https://www.instagram.com/sodasasbl/

Solidarité régionale des peuples 
contre la pauvreté (SRP/N-K)

Goma, Nord-
Kivu

https://www.facebook.com/p/SRP-
N-K-UTC-100077718725847/

Start Network Hub DRC Goma, Nord-
Kivu

https://startnetwork.org/network/
hubs/democratic-republic-congo-hub

TCN ABSL Goma, Nord-
Kivu

https://www.facebook.com/p/
Tous-vers-un-congo-nouveau

Société pour la conservation du 
bassin du Congo (CBCS)

Bukavu, 
Sud-Kivu https://cbcs-congobasin.org/

Tous pour la dignité de la femme (TDF) Bukavu, 
Sud-Kivu N/A

Volontaires Engagés pour la Paix 
et le Développement, VEPD 

Goma, Nord-
Kivu https://www.cvpd-asbl.org/

Femmes pour l'égalité des chanc-
es au Congo (WEC-CONGO)

Bukavu, 
Sud-Kivu https://wec-congo.org/

https://www.facebook.com/people/P-A-VRDC-programme-dassistance-aux-vuln%C3%A9rables-en-RDC/100094783699031/
https://www.facebook.com/people/P-A-VRDC-programme-dassistance-aux-vuln%C3%A9rables-en-RDC/100094783699031/
https://www.facebook.com/people/P-A-VRDC-programme-dassistance-aux-vuln%C3%A9rables-en-RDC/100094783699031/
https://www.facebook.com/p/R%C3%A9seau-Dinnovation-Organisationnel-Centre-R%C3%A9gional-De-Paix-100071247319125/
https://www.facebook.com/p/R%C3%A9seau-Dinnovation-Organisationnel-Centre-R%C3%A9gional-De-Paix-100071247319125/
https://www.facebook.com/p/R%C3%A9seau-Dinnovation-Organisationnel-Centre-R%C3%A9gional-De-Paix-100071247319125/
https://www.peaceinsight.org/fr/organisations/synergie-des-femmes-pour-la-paix-et-la-reconciliation-des-peuples-des-grands-lacs-dafrique/?location=dr-congo&theme
https://www.peaceinsight.org/fr/organisations/synergie-des-femmes-pour-la-paix-et-la-reconciliation-des-peuples-des-grands-lacs-dafrique/?location=dr-congo&theme
https://www.peaceinsight.org/fr/organisations/synergie-des-femmes-pour-la-paix-et-la-reconciliation-des-peuples-des-grands-lacs-dafrique/?location=dr-congo&theme
https://www.facebook.com/people/Solidarit%C3%A9-des-Femmes-pour-le-D%C3%A9veloppement-Int%C3%A9gral-SOFEDI-Asbl/100077126414076/?locale=fr_FR
https://www.facebook.com/people/Solidarit%C3%A9-des-Femmes-pour-le-D%C3%A9veloppement-Int%C3%A9gral-SOFEDI-Asbl/100077126414076/?locale=fr_FR
https://www.facebook.com/people/Solidarit%C3%A9-des-Femmes-pour-le-D%C3%A9veloppement-Int%C3%A9gral-SOFEDI-Asbl/100077126414076/?locale=fr_FR
https://www.peaceinsight.org/fr/organisations/solidarit%C3%A9-echange-pour-le-developpement-integral-sedi/?location=dr-congo&theme
https://www.peaceinsight.org/fr/organisations/solidarit%C3%A9-echange-pour-le-developpement-integral-sedi/?location=dr-congo&theme
https://www.instagram.com/sodasasbl/
https://www.facebook.com/p/SRP-N-K-UTC-100077718725847/
https://www.facebook.com/p/SRP-N-K-UTC-100077718725847/
https://startnetwork.org/network/hubs/democratic-republic-congo-hub
https://startnetwork.org/network/hubs/democratic-republic-congo-hub
https://www.facebook.com/p/Tous-vers-un-congo-nouveau-TCNAsbl-100071479510079/
https://www.facebook.com/p/Tous-vers-un-congo-nouveau-TCNAsbl-100071479510079/
https://cbcs-congobasin.org/
https://www.cvpd-asbl.org/
https://wec-congo.org/
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DEMAC est une initiative mondiale soutenue par le Conseil danois pour 
les réfugiés (DRC), qui vise à améliorer la coordination et la collaboration 
entre les organisations de la diaspora engagées dans l’aide humanitaire, 
ainsi qu’entre ces organisations et les acteurs humanitaires institutionnels.

Responsable éditorial:

DEMAC - Diaspora Emergency Action & Coordination
Conseil Danois pour les réfugiés
Borgergade 10
1300 Copenhague
Danemark

Courriel: info@demac.org
Téléphone: +45 6026 8116
Site web: www.demac.org

Conseil Danois pour les réfugiés en RDC
01, Av. Walikale, Les Volcans, Goma, North Kivu
République Démocratique du Congo
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